
Porte-voix pour l’éducation en Afrique 

2014
RAPPORT 

D’ACTIVITÉS



IDAY-International  aisbl - 19, rue des Jambes - 1420 Braine-l’Alleud - Belgique 
Éditeur Responsable : J-J. Schul - Rédacteur en chef/graphiste : L. Fourmentin / B. Brogniez
Contacts : T. +32 (0)2 385 44 13 - info@iday.org 
Compte bancaire : IBAN - BE 93 5230 8026 6767 - BIC - TRIOBEBB (TRIODOS)
Toutes les photos du présent document sont propriétés d’IDAY-International



3

TABLE DES  
MATIÈRES

Mot du Président 4
IDAY EN 2014 7
 Quelques chiffres-clés 7
 Structure du réseau  9

RAPPORT ExÉCuTIf 13
Cadre stratégique 2014-2016 15
Contexte général d’action 16
Réalisations et performances 18
 1. Structure 18
 2. Réalisations, résultats et impact 20
 3. Finances 22
Perspectives 23

ACTIVITÉS 24
Plaidoyer pour l’éducation de base de qualité en Afrique 24
 1. Journée de l’enfant africain (16 juin) 25
 2. Semaine mondiale d’action 29
 3. Commémoration de Yaguine et Fodé 29
 4. Campagnes nationales 29
 5. Bourse à projets 31
 6. Un partenariat efficace pour le développement 33
Campagnes régionales 37
 1. Travailleurs domestiques en Afrique de l’est et RDC 37
 2. Santé et éducation 39
 3. Défense du droit à l’éducation des mineurs privés de liberté en Afrique 42
 4. éducation des enfants et jeunes en situation de déplacement prolongé 43
Renforcement structurel du réseau 45
 1. Vie et gouvernance du réseau 45
 2. Renforcement des capacités 45
 3. Communication 46
Consolidation financière 47

fINANCES 49
Bilan comptable 49
Dépenses par activités 51
Recettes 53
Contacts 54



4

LE MOT Du PRÉSIDENT
J’ai le plaisir de vous présenter le Rapport 

d’Activités 2014 d’IDAY. Vous y trouverez un 
aperçu des actions et des développements qu’a 

connu le réseau dans les pays membres ainsi qu’au plan 
régional et international.
En 2014, IDAY a poursuivi sur la lancée de plusieurs 
grands développements entamés en 2013. Parmi les 
points saillants, le réseau a montré sa capacité à déployer 
une action de grande envergure portée par la société 
civile africaine. Grâce au soutien de l’Union européenne, 
notre campagne régionale pour la reconnaissance et 
la formation des travailleurs domestiques en Afrique 
de l’Est a connu des avancées importantes avec le 
lancement d’enquêtes nationales sur la situation des 
enfants et jeunes travailleurs domestiques en RDC et 
en Ouganda, et la diffusion au Burundi des résultats 
de l’enquête préliminaire réalisée fin 2013. Les 
premières activités de sensibilisation et de plaidoyer 
couplées aux résultats préliminaires des enquêtes ont 
fourni des résultats prometteurs, fruits d’une action 
concertée des 14 partenaires du programme dans les 
5 pays participant au projet. Ils confirment la validité de 
l’approche recommandée par nos membres, tout comme 
la possibilité d’une collaboration constructive entre la 
société civile locale et les autorités et l’effet mobilisateur 
d’une dynamique régionale de ce genre.

Faute de ressources adéquates, les campagnes sur la 
santé et éducation et le droit à l’éducation des mineurs en 
prison n’ont pas connu la même progression. Cependant, 
malgré nos difficultés à susciter des engagements des 
autorités sur ces problématiques, plusieurs membres du 
réseau ont poursuivi leurs actions sur le terrain et interpellé 
les autorités et les communautés sur les changements à 
préconiser. Le réseau a également été à l’origine d’une 
stratégie d’action concertée en faveur de l’éducation des 
enfants en zone de conflit et post-conflit, qui devra être 
déployée avec d’autres acteurs dans les années à venir.
Par ailleurs, IDAY a pu renouer avec son objectif de 
renforcement des liens entre coalitions à travers des 
rencontres et des échanges entre les membres de 
différents pays. L’attachement des membres à poursuivre 
une action en réseau inspirée par leurs propres actions 
s’est particulièrement ressenti lors de l’Assemblée 
régionale IDAY pour l’Afrique de l’Est et des Grands 
Lacs. Cette rencontre a attesté non seulement d’un réel 
sens d’appartenance aux idéaux d’IDAY mais aussi d’un 
intérêt croissant de la part d’acteurs internationaux qui 
sont de bon augure pour l’avenir. En Afrique de l’Ouest 
et Centrale, le contexte difficile lié à l’épidémie d’Ebola et 
l’insécurité causée par Boko Haram n’ont pas permis aux 
membres de se réunir comme prévu cette année mais 
la réunion a été tenue avec succès en juin 2015 et fera 
l’objet d’un rapport l’année prochaine.
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L’accent a également été mis sur le renforcement 
structurel du réseau. Pour une structure comme 
la nôtre, c’est un processus long et irrégulier 

qui se nourrit des avancées des uns et des problèmes 
rencontrés par d’autres. Plusieurs coalitions ont réalisé 
des progrès importants en termes de gestion interne, de 
mobilisation de leurs membres et de planification de leur 
stratégie d’intervention. A l’inverse, IDAY a été confronté 
pour la première fois dans son histoire à un problème de 
gestion financière en son sein. Ces difficultés, comme 
nos succès, doivent être reconnus en toute transparence, 
tout comme notre capacité en tant que réseau à faire face 
à ces défis et à en tirer des leçons pour l’avenir. Ainsi, 
de nouvelles mesures rigoureuses ont été adoptées pour 
mieux gérer le mécanisme de responsabilité collective au 
sein des coalitions, qui a fait ses preuves depuis 8 ans et 
dont le coût minime justifie amplement sa poursuite.
L’engouement pour IDAY comme mouvement qui croit 
en la capacité des Africains à conduire eux-mêmes 
le développement de leurs pays explique l’expansion 
continue du réseau : 2014 a marqué l’adhésion d’une 
coalition au Niger et a vu le nombre d’associations 
membres dans l’ensemble des coalitions augmenter de 
22% (572 au total). L’enjeu pour IDAY est de parvenir 
à capitaliser plus efficacement sur l’engagement et 
l’expérience de ses membres, qui ensemble aident à 
scolariser plus de 264.000 enfants et jeunes à travers le 
continent africain. 

Les membres d’IDAY ont conscience que leur approche 
fondée sur la recherche d’un dialogue constructif entre la 
société civile locale et les autorités, et qui vise les causes 
profondes du déficit d’éducation de base de qualité, 
rend l’adhésion des donateurs difficile. Si le réseau 
progresse sur le chemin de la reconnaissance, il lui faut 
encore convaincre de nombreux acteurs d’un nécessaire 
changement de stratégie globale en matière d’aide au 
développement pour éviter les résultats médiocres voire 
néfastes de certaines pratiques en décalage avec les 
besoins de fond et à long terme.
Je remercie tous nos partenaires, mais surtout nos 
membres en Afrique, qui ont rendu ces développements 
possibles. Leur dynamisme et leur dévouement ont 
confirmé leur ambition de faire d’IDAY un réel représentant 
de l’aspiration des enfants et de la jeunesse africains à 
un monde plus juste où le droit des enfants et de jeunes 
africains à une éducation de base de qualité est respecté. 

Jean-Jacques Schul
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IDAY EN 2014

QuELQuES 
ChIffRES-CLÉS

Nombre de pays dans le réseau : 19 en Afrique, 5 en Europe

Nombre d’organisations membres : 572 (22% par rapport à 2013)

Recensement des enfants vulnérables : 264 230 (76%)

Population totale dans les pays membres du réseau : 542 millions 

Nombre d’enfants d’âge primaire dans les pays membres du réseau* : 92 millions 

Nombre d’enfants et de jeunes non-scolarisés dans les pays membres du réseau : 
22,7 millions (25%) 

Nombre de jeunes analphabètes de 15-24 ans dans les pays membres du réseau : 
31,5 millions en 2015 (contre 30,7 millions en 2010), dont 58,4% de filles.

Ratio moyen d’élèves par enseignant dans les pays membres du réseau : 33 (2013)

Dépenses moyenne par élève du primaire dans les pays membres du réseau : 
461 uSD / élève (2013)

(*Source : Pôle de Dakar et Institut de Statistique de l’UNESCO)
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RMEPT/
IDAY Mauritanie • 25

CNEPT/
IDAY Sénégal • 107

IDAY Guinée • 17

IDAY Côte d’Ivoire 
• 2

IDAY Burkina Faso
 • 60

IDAY Ghana • 45

IDAY Togo • 36

IDAY Bénin • 21 IDAY Cameroun • 15IDAY Gabon • 7

IDAY Pays Bas • 3IDAY Belgique • 5 IDAY Suisse • 1

IDAY Niger • 7

IDAY Nigéria • 9

IDAY Ouganda • 27

IDAY Kenya • 7

IDAY RDC • 125

IDAY Tanzanie • 19

IDAY Burundi • 12

IDAY Rwanda • 18

IDAY UK • 1

IDAY France • 2

STRuCTuRE Du  
RÉSEAu

IDAY-International est un réseau de 23 coalitions nationales qui regroupent 
572 associations en Afrique et en Europe. En s’unissant autour d’un même 
objectif, l’éducation de base de qualité pour tous en Afrique, ces associations 
font entendre leur voix. 
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CONSEIL
D’ADMINISTRATION

Jean-Jacques Schul (Fonds Message de Yaguine & Fodé) : 
Président (2013-2015)

Kenneth Nana Amoateng (IDAY-Ghana) (2013-2015)

David Kodjovi Amouzou (IDAY-Togo) (2013-2015)

Paul Bayiké (IDAY-Cameroun) (2013-2015)

Gorbal Sy (IDAY-Sénégal) (2013-2015)

hawa Sidibe (IDAY-Mauritanie) (2014-2016)

fred Kakembo (IDAY-Ouganda) (2014-2016)

Bernabé Ollo Kambou (IDAY-Burkina Faso) (2014-2016)

Jean Opala (IDAY-Bénin) (2014-2016)

COMITÉ
DE DIRECTION

Noëlle Garcin : Secrétaire Générale

Jean-Jacques Schul : Administrateur délégué

Michel Ducamp : Trésorier

Audrey Laviolette : Directrice de projets 

(depuis août 2014)

Brigitte Brogniez : Assistante administrative 

(depuis septembre 2014)

Dominique Devillers : Directrice de Communication

(Louis fourmentin : Directeur de Communication par 
interim depuis juillet 2014)

Adamou fehou : Membre

Pierre Muanda : Membre

Marc de Maeyer : Membre

Annette Ntignoi : Membre

Nicole Baudoux : Membre 

COMITÉ
D’hONNEuR
hauwa Ibrahim - Prix Sakharov 2005

Ousmane Sy - Prix Roi Baudouin 2005, Fondateur de 
CEPIA

Mampe Ntsedi - Nelson Mandela Children Center

Baaba Maal - Ambassadeur du PNUD-Sénégal

Luisa Morgantini - Vice-Présidente du Parlement Européen 
(2006-2008)

Dr Denis Mukwege - Directeur de l’Hôpital Panzi, Prix Roi 
Baudouin 2011, Prix Sakharov 2014

hendrina Doroba - Directrice exécutive de FAWE 

Pr Pamela Weathers - Ph.D. Botanique & Pathologie des 
plantes, Professeure à Worcester Polytechnic Institute 

BÉNÉVOLES
flora Mbela Lusendi

Gareth Davies

Nathalie Delneste

Brigitte Brogniez (d’avril 2014 à septembre 2014)

Ludovic Beke

Traducteur Sans frontières et ses traducteurs 
volontaires 
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RAPPORT
ExÉCuTIf

Le réseau IDAY plaide auprès des gouvernants pour que tous les enfants et les 
jeunes en Afrique jouissent de leur droit à une éducation de base de qualité. 

Des millions d’entre eux continuent d’en être privés aujourd’hui. L’organisation de 
l’enseignement est une responsabilité qui revient aux gouvernements. L’Afrique 
dispose des ressources nécessaires pour cela, mais leur allocation et utilisation 
doivent être améliorées. La société civile locale a un rôle moteur à jouer pour 
accompagner ce changement. Pour que la société civile locale participe aux 
décisions et au processus de croissance, le dialogue et la confiance doivent 
s’installer.

VISION 
Le réseau oeuvre pour contribuer à une société où tous les individus, en particulier 
les jeunes, ont accès, sans discrimination, à une éducation de base de qualité 
(initiation préscolaire, éducation primaire, alphabétisation fonctionnelle).

MISSION 
Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine et les autorités 
africaines, des politiques, systèmes et pratiques qui garantissent une éducation de 
base de qualité pour tous les enfants et jeunes en Afrique.

OBJECTIf GÉNÉRAL 
Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de base de 
qualité.

OBJECTIf SPÉCIfIQuE
Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine en faveur d’une 
éducation de qualité pour tous et assurer le suivi, en se concentrant sur les besoins 
des enfants et jeunes vulnérables les plus négligés et sur tous les facteurs qui 
influencent l’accès et la qualité de l’éducation.

PRINCIPES D’ACTION 
Action collective - Plaidoyer - Mobilisation de la société civile locale
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CADRE STRATÉGIQuE
2014-2016

L es actions menées par le réseau IDAY en 2014 s’inscrivent dans la Stratégie 2014-
2016 qui vise à renforcer l’impact du réseau en matière de promotion du droit à une 

éducation de base de qualité pour tous les enfants et les jeunes en Afrique. Cette stratégie 
est guidée par plusieurs constats et ambitions :

- L’éducation de base de qualité pour tous est plus que jamais un enjeu prioritaire du développement. Une 
augmentation drastique des engagements de tous les acteurs est nécessaire si l’on veut atteindre, ou au moins 
progresser de manière univoque, vers les 6 objectifs d’Éducation pour Tous (EPT) en Afrique d’ici 2015. Il 
s’agit moins d’accroître les ressources financières mises à disposition par la communauté internationale, que  
d’encourager une multiplication des efforts constructifs par les pays et populations concernées. 
- IDAY entend affirmer sa position et sa valeur-ajoutée dans le concert des acteurs de la société civile engagés 
dans des domaines et activités similaires.
- IDAY promeut une approche de développement basée sur l’appropriation démocratique et la responsabilité 
des états, la prise de décision par le bas et un partenariat Sud/Nord équilibré. Ces principes sont essentiels 
pour faire respecter tous les droits humains fondamentaux tels que l’éducation de qualité. Les membres doivent 
être porteurs de ces principes à la fois dans leurs efforts pour influencer les pratiques d’aide au développement 
actuelles et en les appliquant directement dans leurs propres actions. 

AXES ACTIVITÉS PRINCIPALES

1. Plaidoyer en faveur de l’éducation de 
base et de qualité pour tous

1.1 Activités annuelles : 16 juin et Semaine
Mondiale d’Action (SMA)
1.2 Bourse à Projets
1.3 Partenariat efficace pour le 
développement

2. Campagnes régionales 2.1 Travailleurs domestiques
2.2 Santé et éducation 
2.3 Mineurs privés de liberté
2.4 Enfants déplacés par les conflits

3. Renforcement structurel du réseau 3.1 Vie du réseau
3.2 Renforcement des capacités

4. Consolidation financière 4.1 Diversification des ressources
4.2 Développement de mécanismes de

financement pérennes
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CONTExTE  
GÉNÉRAL D’ACTION

Certaines tendances et conditions 
favorables à l’action d’IDAY ont été 

enregistrées en 2014, en particulier :
- Une croissance économique soutenue sur l’ensemble 
du continent africain, avec des taux moyens de 5% de 
croissance.
- D’après l’Index Ibrahim 2014 sur la gouvernance 
en Afrique (publié par la Fondation Mo Ibrahim), le 
continent a connu une légère amélioration au cours 
des 5 années passées, atteignant un score moyen 
de 51,3 en matière de gouvernance. La gouvernance 
aurait ainsi progressé dans 39 des 52 pays d’Afrique.  
Parmi les catégories d’indicateurs en progression, la 
participation citoyenne dans les processus politiques 
et les droits humains (dont l’éducation) ont connu une 
amélioration appréciable bien que très inégale entre 
les pays. 
- Des concertations sur l’agenda post-2015 pour le 
développement, notamment en matière d’éducation, 
se sont déroulées au niveau national, régional et 
mondial. Plusieurs opportunités se présentaient donc 
pour faire valoir le diagnostic et les recommandations 
des sociétés civiles locales en matière de réalisation 
des objectifs d’éducation de qualité pour tous d’ici 
2015.
- Le thème choisi par le Comité des Experts africains sur 
les Droits et le Bien-Être de l’Enfant pour la Journée de 
l’Enfant Africain 2014 était « Une éducation de qualité, 
gratuite, obligatoire et adaptée à tous les enfants en 
Afrique ». Cela offrait aux membres du réseau IDAY 
la possibilité d’augmenter la portée de leur plaidoyer 
annuel du 16 juin sur le droit à une éducation de 
base de qualité pour tous les enfants et les jeunes en 
Afrique.
- La stratégie de l’Union européenne en matière 
de coopération au développement met de plus 
en plus l’accent sur la bonne gouvernance et la 
participation des acteurs locaux de la société civile 
(cf. communication de la Commission Européenne 
en 2012 sur « Les racines de la démocratie et du 
développement durable : l’engagement de l’Europe 
avec la société civile dans le domaine des relations 
extérieures »). Dans de nombreux pays, des feuilles 
de route d’engagement avec la société civile sont 
élaborées, avec un effort pour prendre en compte les 
points de vue des sociétés civiles locales.

- La conférence de reconstitution des ressources 
du Partenariat Mondial pour l’Education en juin 
2014 a donné lieu à des engagements des pays en 
développement à affecter 26 milliards de dollars US 
de financements internes pour l’éducation de base sur 
les quatre prochaines années. Les pays donateurs ont 
annoncé des contributions d’un total de 2,1 milliards 
USD.
- En matière de lutte contre le paludisme, les pays sont 
de plus en plus nombreux à accepter progressivement 
la contribution que la médecine traditionnelle ou non 
conventionnelle à la santé et au bien-être des individus. 
2014 marquait la première année de mise en œuvre 
de la Stratégie de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) pour la médecine traditionnelle (2014-2023). 
Elle reconnait que la médecine non conventionnelle, 
qui constitue un pan important et souvent sous-estimé 
des soins de santé, et dont la qualité, la sécurité et 
l’efficacité sont avérées, participe à la réalisation 
de l’objectif d’un accès aux soins universel. Cette 
Stratégie offre des perspectives pour promouvoir 
l’Artemisia annua notamment avec l’objectif annoncé 
de « consolider la base de connaissances et formuler 
des politiques nationales » pour une contribution accrue 
et efficace de la médecine non conventionnelle. En 
parallèle, la recherche scientifique sur les traitements 
antipaludiques à l’aide de cette plante continue à 
fournir des résultats positifs qui peuvent contribuer 
à soutenir le plaidoyer mené auprès des autorités 
sanitaires à tous les niveaux.

Néanmoins, plusieurs éléments 
contextuels ont continué à menacer 

la réalisation des objectifs d’éducation 
pour tous et le travail de plaidoyer 
d’IDAY :

- La pauvreté, premier facteur de non scolarisation 
ou déscolarisation, reste très élevée en Afrique, 
touchant environ 48% de la population du continent. 
La croissance économique est très inégale entre les 
pays et des contrastes encore plus marqués existent 
dans l’amélioration des revenus des ménages. Si 
la proportion des personnes vivant sous le seuil 
de pauvreté tend à diminuer, la forte croissance 
démographique à l’échelle du continent signifie que 
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leur nombre absolu continue à augmenter, et notamment 
celui des ménages vivant dans l’extrême pauvreté.
- Une dégradation préoccupante des indicateurs sur l’Etat 
de droit et la reddition des comptes est constatée (Index 
Ibrahim 2014 sur la Gouvernance en Afrique). Ainsi, malgré 
une amélioration de la participation citoyenne, l’accès et la 
possibilité d’exercer un contrôle civique sur le fonctionnement 
des institutions et la fourniture des services publics restent 
difficiles dans de nombreux pays du continent. 
- L’espace politique reste difficile d’accès à de nombreuses 
organisations de la société civile locale, pour des diverses 
raisons : accès l’information, crédibilité, moyens, etc. Les 
expériences de dialogue véritable et constructif entre les 
autorités et la société civile locale existent mais sont limitées. 
Par ailleurs, les collaborations au sein de la société civile 
demeurent entravées par certains réflexes concurrentiels 
motivés en partie par des enjeux de mobilisation des 
ressources ; 
- Globalement les investissements pour soutenir la société 
civile locale dans ses efforts de plaidoyer et de participation 
citoyenne sont insuffisants. Dans ce cadre, IDAY se heurte à 
la difficulté de réconcilier les préférences des bailleurs avec 
les principes d’action qui guident l’engagement collectif des 
membres.
- Les approches « top-down » demeurent très présentes 
dans la planification et la mise en œuvre de la coopération 
au développement.
- Malgré sa Stratégie 2014-2023 pour la médecine 
traditionnelle, l’OMS reste réticente à encourager la recherche 
sur les méthodes non conventionnelles de lutte contre 
paludisme tels que les traitements à base d’Artemisia annua, 
et à tenir compte des preuves scientifiques déjà existantes. 
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RÉALISATIONS  
ET PERfORMANCES
1. Structure
GÉNÉRAL

- L’étendue géographique du réseau IDAY est restée 
relativement stable, avec comme en 2013, des 
membres dans 19 pays en Afrique et 5 en Europe. 
La Zambie est sortie du réseau du fait de l’inactivité 
prolongée de la coalition. Au même moment, le Niger 
a fait son entrée avec l’adhésion d’une coalition 
approuvée par l’Assemblée Générale en juin 2014. 
Le nombre total d’associations membres d’IDAY est 
également resté constant malgré quelques variations 
au sein de certaines coalitions.
- La (re)mise en place des bureaux de coordination 
régionale en Afrique de l’Est et en Afrique de l’Ouest 
en vue de « décentraliser » la coordination n’a pas 
progressé faute de ressources adéquates. La réflexion 
sur les modalités d’une telle coordination régionale 
a été relancée lors de l’Assemblée régionale des 
membres IDAY d’Afrique de l’Est en novembre 2014.
- Les membres du réseau ont eu l’opportunité de se 
retrouver et de partager leurs expériences entre pays 
lors d’une réunion virtuelle de l’Assemblée générale et 
de l’Assemblée régionale d’Afrique de l’Est. Mais ces 
occasions ont été en-deçà du niveau souhaité. Les 

quelques visites d’échange ad hoc qui ont eu lieu entre 
des coalitions proches géographiquement ont confirmé 
l’intérêt des membres du réseau pour ces interactions 
qui renforcent leur mobilisation mais aussi leur sens 
d’appartenance à une dynamique plus vaste.

COALITIONS NATIONALES
- Le renforcement institutionnel et organisationnel des 
coalitions membres du réseau s’est poursuivi tout au 
long de l’année avec l’appui technique du Comité de 
Direction. Ce processus a concerné en particulier la 
planification stratégique et à la gestion (organisationnelle 
et financière) des coalitions.  Plusieurs coalitions ont 
également organisé des activités destinées à renforcer 
les capacités de leurs membres et l’engagement au 
sein du collectif. IDAY-International a de son côté 
profité de la rencontre régionale en Afrique de l’Est 
pour organiser des sessions de renforcement des 
membres en matière de plaidoyer collectif, de gestion 
de coalition et de communication.
- De même, de nombreux efforts ont été fournis pour 
aider les coalitions à développer leurs capacités 
financières. Il s’agit de leur permettre d’obtenir les 
ressources requises pour leurs actions, et d’atteindre 
une répartition plus équilibrée des responsabilités de 
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levée de fonds au sein du réseau, entre d’une part les 
membres et d’autre part le Comité de Direction. Les 
résultats des efforts consentis sont mitigés : la plupart 
des coalitions souffrent encore d’un manque de 
visibilité et de crédibilité pour convaincre les partenaires 
financiers de s’engager à leur côté. Certaines n’ont pas 
non plus les capacités et l’expérience suffisantes en 
interne pour mener ces démarches à bien de manière 
autonome. Le réseau est resté fortement dépendant 
des ressources mobilisées par le Comité de Direction 
pour ses activités, y compris au niveau des coalitions. 
- Toutefois, la majorité des coalitions n’ont pas réussi 
à trouver les moyens minimum nécessaires pour avoir 
une structure de coordination leur permettant de 
déployer leurs actions de manière plus significative et 
en continu tout au long de l’année.

Parmi les éléments structurels saillant au niveau des 
coalitions membres d’IDAY en 2014, on notera :

- Côte d’Ivoire Après quelques années de flottement 
suite aux troubles politiques de 2010-2011, des 
associations ont entrepris de remettre la coalition 
en mouvement. Il s’agissait essentiellement de 
remobiliser les associations membres que les divisions 
politiques avaient séparées, et de refondre la structure 
organisationnelle. Le processus entamé en 2014 doit 
se poursuivre en 2015.

- Niger 6 organisations nigériennes ont formé le 
collectif IDAY-Niger qui a adhéré au réseau en juin 
2014. Elle a tenu son Assemblée Constituante 
en novembre de la même année. La coalition a 
examiné les complémentarités et les possibilités de 
collaboration avec les autres réseaux nigériens actifs 
dans le secteur éducatifs. IDAY-Niger s’est donné pour 
mission principale de promouvoir la diversification de 
l’offre éducative en particulier pour toucher les enfants 
et jeunes vulnérables, en s’intéressant notamment aux 
secteurs éducatifs non formel et informel.  
- Bureaux nationaux 5 bureaux nationaux IDAY 
(Burkina Faso, Burundi, Ouganda, RDC, Togo) ont reçu 
un appui financier et logistique. Ces bureaux emploient 
une personne chargée d’assurer la coordination de la 
coalition.

COORDINATION INTERNATIONALE
- Une employée supplémentaire a été recrutée en 
2014 au sein du Secrétariat d’IDAY-International pour 
assurer la direction du projet Travailleurs Domestiques 
cofinancé par l’Union européenne. Des mouvements 
de personnel au cours de l’année 2014 ont quelque peu 
ralenti le rythme d’avancement de certaines activités, 
mais le Comité de Direction a pris les mesures requises 
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pour minimiser l’impact de ces changements sur la vie 
du réseau.
- L’antenne d’IDAY-International en Afrique du Sud a 
continué à assurer la coordination régionale du réseau 
en Afrique.
- Des missions de coordination, d’échange et d’appui 
technique ont été effectuées au cours de l’année 
par des membres du Comité de Direction d’IDAY-
International auprès des coalitions IDAY au Burundi, au 
Kenya, en Mauritanie, au Rwanda, au Sénégal et en 
Tanzanie.

2. Réalisations, résultats et impact
Plaidoyer général en faveur du droit à une 
éducation de base de qualité pour tous les 
enfants et les jeunes en Afrique
La Campagne Mondiale pour l’Education (CME) 
recommande  de donner la priorité aux campagnes de 
sensibilisation en faveur de l’éducation plutôt qu’aux 
actions ponctuelles de fourniture de service d’une 
portée limitée. Ces dernières entretiennent auprès 
des bénéficiaires l’impression que la solution à leurs 
problèmes provient d’abord de l’étranger plutôt que 
d’une collaboration plus étroite entre société civile et 
gouvernement.
Le réseau IDAY mène donc des actions régulières de 
plaidoyer collectif durant lesquelles des organisations 
de la société civile interpellent ensemble leurs autorités 
sur les obstacles à l’éducation de qualité pour tous et 
formulent leurs propositions. 

- Les coalitions nationales ont poursuivi leur plaidoyer 
et leur sensibilisation du public sur le droit à 
l’éducation, selon les priorités de leurs pays respectifs. 
En particulier, 17 coalitions membres du réseau en 
Afrique et en Europe ont mis à profit la Journée de 
l’Enfant africain pour nourrir le dialogue politique sur les 
questions d’éducation. Leur démarche a profité de la 
dynamique créée par la décision de l’Union Africaine de 
choisir l’éducation comme thème de cette édition 2014. 
Quelques coalitions se sont également mobilisées aux 
côté d’autres acteurs de la société civile sur le thème 
« Education et handicap » dans le cadre de la Semaine 
Mondiale d’Action pour l’Education 2014. On notera 
aussi des actions de sensibilisation de communautés 

au Ghana pour améliorer la reddition des comptes par 
les autorités ; l’initiation par IDAY-Cameroun de la mise 
en place d’un comité indépendant pour le suivi de la 
mise en œuvre des engagements internationaux et 
nationaux en matière de droits des enfants et droit à 
l’éducation ; ou encore la commémoration du Message 
de Yaguine et Fodé afin d’engager un dialogue politique 
pour promouvoir les droits de la jeunesse africaine, et 
notamment du droit à une éducation de qualité.
Des analyses et recommandations concrètes en 
matière d’accès, de qualité et de pertinence de l’offre 
éducative ont ainsi été présentées aux autorités locales 
et nationales. Le grand public a également été interpellé, 
suscitant une mobilisation en faveur de l’éducation au 
niveau de plusieurs communautés.
Le niveau de mobilisation a été inégal selon les coalitions, 
selon d’une part la dynamique d’engagement des 
organisations membres en interne, et les ressources 
disponibles d’autre part. En Europe, le réseau a été 
majoritairement inactif en termes d’action collective, 
malgré quelques mobilisations isolées. 
La reprise de la publication du Rapport Annuel 
présentant une analyse de l’état de l’éducation pour 
tous en Afrique par la société civile du continent 
a été postposée à 2015, le temps de repenser la 
méthodologie d’élaboration de ce document.
- La Bourse à Projets a continué à jouer son rôle 
de catalyseur d’initiatives locales pour l’éducation 
en Afrique. 7 nouveaux projets ont été publiés, 7 
projets étaient en cours d’exécution et 2 projets ont 
été finalisés durant l’année. Au total, 134.000 € de 
financements mobilisés au cours de l’année 2014, soit 
une augmentation de 250 % par rapport à 2013. 
En termes de financement des coalitions, cet outil a 
donc contribué à générer des revenus non négligeables 
pour le plaidoyer et la coordination de l’action collective 
dans les pays membres. Le bilan est plus mitigé sur le 
plan du plaidoyer, dans la mesure où à l’exception de 
la campagne en faveur des travailleurs domestiques, 
les coalitions n’ont pas encore mis à profit les résultats 
des projets de leurs membres pour encourager des 
décisions auprès des autorités. Du point de vue de la 
valorisation des organisations de la société civile locale, 
l’impact de la Bourse à Projets d’IDAY est difficile à 
mesurer indépendamment des efforts fournis par le 
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Comité de Direction pour promouvoir les projets auprès 
des bailleurs. Cet aspect est également étroitement lié à 
l’utilisation des projets dans le plaidoyer des coalitions.
- Le réseau a fait preuve, par l’intermédiaire notamment 
du Comité de Direction d’un engagement soutenu 
dans les concertations concernant la coopération 
au développement dans le secteur éducatif : à 
l’international dans le cadre de la Campagne Mondiale 
pour l’Education et les discussions sur l’élaboration 
de l’agenda post-2015 sur l’éducation, ou encore lors 
du Sommet WISE sur l’Education ; et en Europe au 
sein des plateformes FASI, Educaid et CNCD dans 
lesquelles IDAY a continué à interpeller sur les pratiques 
de coopération au développement, l’investissement 
dans le secteur éducatif et le soutien à l’engagement 
de la société civile africaine en matière de dialogue 
politique et de contrôle citoyen. Force est toutefois 
de constater qu’il reste difficile de faire entendre des 
voix alternatives et indépendantes dans un dialogue 
politique encore fortement dominé par certaines ONG.

Campagnes régionales de plaidoyer pour 
l’éducation
Ces campagnes concernent des problématiques 
identifiées par plusieurs coalitions du réseau. La 
dimension régionale renforce le poids et la cohérence 
des actions menées par les coalitions dans leurs pays 
respectifs. Cela favorise aussi les effets d’entrainement 
et les échanges d’expériences / idées. Les coalitions 
participantes gardent la responsabilité de mettre en 
œuvre dans leur pays les actions décidées, en les 
adaptant au contexte local.

- La campagne en faveur de la reconnaissance 
professionnelle et de l’éducation / formation 
des travailleurs domestiques a connu le plus de 
développement, grâce notamment au soutien financier 
octroyé par l’Union européenne (2014-2016). En 2014, 
les partenaires du projet en RDC, au Kenya, en Ouganda 
et au Rwanda ont initié des enquêtes nationales. Les 
résultats de la première phase d’enquête réalisée 
fin 2013 au Burundi ont été publiés. Les données 
statistiques récoltées portent sur le nombre et le profil 
socio-économique des travailleurs domestiques, et 
la proportion de mineurs parmi eux. Ces données 
permettent aussi d’en apprendre davantage sur le 

niveau de scolarisation et leurs besoins de formation 
professionnelle, ainsi que sur les attentes des 
employeurs en la matière. En parallèle, quelques 
actions de plaidoyer et sensibilisation ont été menées, 
en particulier sur le cas des enfants en situation de 
travail domestique. L’intérêt signifié par plusieurs 
coalitions d’Afrique de l’Ouest pour la question des 
travailleurs domestiques ne s’est pas concrétisé par 
des actions de plaidoyer.
- La progression du programme santé et éducation 
a été très inégale. Alors que dans plusieurs pays, les 
initiatives de promotion de jardins scolaires ont pu 
se déployer à l’aide de financements via la Bourse à 
Projets, aucune amélioration n’a été constatée du 
point de vue de l’adhésion des autorités à l’utilisation 
de l’Artemisia annua dans la lutte contre le paludisme. 
IDAY et ses partenaires n’ont toujours pas réussi à 
trouver le financement du  programme de recherche 
pluridisciplinaire sur l’Artemisia annua, et ce malgré de 
nouveaux résultats très concluants sur l’utilisation de 
la plante comme traitement antipaludique, notamment 
aux USA. Une évaluation indépendante des projets de 
jardins scolaires au Kenya et en Ouganda a aussi fourni 
des résultats concluants sur l’efficacité de l’approche. 
IDAY a mené des négociations avec les autorités en 
Belgique et au Sénégal pour organiser un colloque 
scientifique sur la question pour essayer de débloquer 
la situation. 
- La campagne sur l’éducation des mineurs privés 
de liberté n’a pas connu de développements majeurs 
en 2014, le réseau n’ayant pas réussi à mobiliser 
des ressources financières pour initier l’état des lieux 
décidé lors du Forum régional de Kampala de 2011. 
IDAY a néanmoins soutenu la campagne en faveur 
d’une enquête mondiale sur les enfants privés de 
liberté lancée à l’initiative de Défense des Enfants 
International (DEI) et entérinée par la résolution 69/157 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies en 
décembre 2014.
- Dans le cadre de la thématique Enfants en zones de 
conflits / post-conflits, les coalitions IDAY d’Afrique 
de l’Est et de la Région des Grands Lacs ont tenu un 
séminaire régional en novembre 2014 sur la question 
de l’éducation des enfants et des jeunes en situation 
de déplacement prolongé en Afrique. Une stratégie 
d’action concertée a été développée qui articule d’une 
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part des actions de plaidoyer et de renforcement 
des communautés, d’autre part des interventions au 
niveau local, national et régional. Les axes d’action 
et modalités de coordination seront précisés durant 
l’année 2015.

3. finances
Le  budget total réalisé en 2014 s’élève à 584.509€. Cela 
représente 56,8% du budget prévisionnel, mais aussi 
une augmentation de 125% par rapport aux dépenses 
réalisées en 2013. Cette augmentation est principalement 
due au projet sur les travailleurs domestiques cofinancé 
par l’Union européenne depuis novembre 2013.
Les recettes s’élèvent à 625.891€, soit 60,8% des 
prévisions. Par rapport à 2013, les recettes ont été elles 
aussi largement supérieures (+128%), pour les mêmes 
raisons.

Tant au niveau des coalitions nationales que du 
Comité de Direction d’IDAY-International, les membres 
du réseau ont multiplié leurs efforts pour d’une part 
rechercher de nouvelles sources de financement 
(diversification), d’autre part renforcer la prévisibilité 
financière à moyen terme. En matière de diversification, 

le Comité de Direction s’est fort investi dans la 
recherche de sources de financement aux Etats-Unis : 
ouverture d’un compte « American Friends of IDAY » à 
la King Baudouin Foundation US (filiale américaine de 
la Fondation Roi Baudouin) ; recours à la société de 
consultance en levée de fonds Faircom pour développer 
la visibilité et les contacts d’IDAY aux Etats-Unis ; des 
demandes de cofinancement introduites auprès de 
plusieurs institutions américaines. Des démarches ont 
également été menées aux Emirats Arabes Unis et en 
Norvège. L’accent a également été mis sur la recherche 
de financements pluriannuels pour une plus grande 
prévisibilité et stabilité des ressources à moyen terme.

IDAY a été confronté pour la première fois dans son 
histoire à un problème de gestion financière chez l’un 
de ses membres. Ces difficultés, comme les succès, 
doivent être reconnues en toute transparence, tout 
comme la capacité du réseau à faire face à ces défis 
et à en tirer des leçons pour l’avenir. Ainsi, de nouvelles 
mesures rigoureuses ont été adoptées pour mieux gérer 
le mécanisme de responsabilité collective au sein des 
coalitions, qui a fait ses preuves depuis 8 ans et dont le 
coût minime justifie amplement sa poursuite.
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PERSPECTIVES

Au vu des résultats atteints à ce jour, le 
réseau devra concentrer ses énergies dans 
les domaines suivants dans le cadre de son 
Programme d’Action 2014-2016 :

- Renforcement des capacités et structurel. Il s’agira 
d’une part de poursuivre les efforts pour améliorer la 
planification au niveau des coalitions et l’évaluation de 
l’impact des actions menées ; d’autre part, de renforcer 
les procédures de gestion des coalitions ; enfin, IDAY 
fournira un effort supplémentaire pour favoriser les 
opportunités de formation et de renforcement des 
capacités de ses membres. Une évaluation de la 
Bourse à Projets sera également réalisée en 2015 
pour examiner dans quelle mesure cet outil répond de 
manière performante à ses objectifs, surtout en matière 
de reconnaissance de la société civile africaine, de 
plaidoyer et de financement des coalitions.

- Accroître la visibilité et reconnaissance à tous les 
niveaux du réseau IDAY et de ses principes d’action. 
Au niveau des coalitions, cet effort sera en partie 
tributaire des progrès en matière de renforcement 
structurel, mais aussi de la capacité des membres 
à déployer des actions en continu et à mesurer et 
valoriser les résultats de leurs interventions. Le réseau 
s’efforcera de renforcer sa communication et sa 
dynamique interne notamment par une plus grande 
mise en valeur des actions menées par les coalitions 
locales. Au plan international et en Europe, il s’agira 
de poursuivre la mobilisation pour l’amélioration des 
modalités de la coopération au développement. 
- Asseoir la viabilité financière du réseau. Cela 
passera par la poursuite des efforts pour une répartition 
plus équilibrée de l’effort financier en son sein, et pour 
une plus grande prévisibilité des ressources à moyen 
terme
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PLAIDOYER POuR uNE 
ÉDuCATION DE BASE 
ET DE QuALITÉ POuR 
TOuS EN AfRIQuE

ACTIVITÉS

IDAY-Tanzanie – « Promouvoir une éducation 
de qualité pour nos enfants par une meilleure 
prévention anti-malaria »

IDAY-Nigéria – « Travailler ensemble pour atteindre 
une éducation de qualité pour nos enfants – la 
panacée pour le développement » 

IDAY-Mauritanie – « Droit à l’éducation des enfants 
vivants avec un handicap »gouvernement – Agenda 
Post-2015 »

IDAY-Ghana – « Une éducation de qualité – Le rôle 
du gouvernement – Agenda Post-2015 »

IDAY-Kenya – « Briser les barrières empêchant 
l’éducation scolaire » gouvernement – Agenda 
Post-2015 »

IDAY-Guinée-Conakry – “ Les défis de l’éducation 
dans les zones péri-urbaines”

 Thèmes spécifiques

“ Une éducation de qualité, gratuite, obligatoire 
et adaptée pour tous les enfants d’Afrique ”
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1. Journée de l’Enfant africain  
(16 juin)

LA JOuRNEE DE L’ENfANT AfRICAIN est 
pour IDAY un moment dédié à rassembler et 
faire entendre la voix de la société civile dans 
le cadre d’un dialogue constructif avec les 
autorités. S’inscrivant dans l’esprit de la marche 
des jeunes Sud- Africains en 1976, les membres 
d’IDAY commémorent chaque année cet 
événement sur le thème du droit à une éducation 
de qualité pour tous, en particulier pour les 
groupes les plus vulnérables et négligés. 
15 des 19 coalitions africaines et 2 des 5 
coalitions européennes ont organisé des 
activités à l’occasion de la Journée de l’enfant 
africain 2014.

BELGIQuE
Journée de sensibilisation du grand public bruxellois sur 
la situation de l’éducation pour tous en Afrique. Organisée 
dans le parc Pairi Daiza, l’activité a permis de toucher 
plusieurs centaines de personnes dont plusieurs ont 
manifesté leur soutien à la cause par une photo diffusée 
sur les réseaux sociaux. L’événement s’est terminé par 
une allocution, malheureusement en présence d’un 
faible nombre d’officiels belges et de représentants 
diplomatiques africains invités.

BÉNIN
Quelques 120 personnes ont participé à la conférence 
débat organisée par IDAY-Bénin le 21 juin sur le thème 
proposé par l’Union africaine. Plusieurs représentants de 
la jeunesse et de la société civile béninoise ont adressé 
leurs recommandations aux 3 Ministères du secteur 
éducatif représentés. Les principaux défis abordés 
concernent la capacité d’accueil insuffisante du système 
éducatif, l’inadéquation entre l’offre éducative et le 
marché de l’emploi, le taux d’abandon élevé, le traitement 
des enseignants et les conditions d’apprentissage. IDAY-
Bénin a notamment plaidé pour la multiplication des 
cantines scolaires et la sensibilisation sur le maintien à 
l’école.

BuRKINA fASO
A l’issue de 5 jours de travaux de concertation et de 
réflexion à Fada N’Gourma, région de l’Est, sur les us 
et coutumes qui entravent la scolarisation et favorise 
l’abandon scolaire surtout des jeunes filles, IDAY-Burkina 
Faso a présenté des recommandations spécifiques au 
Ministère de l’éducation nationale et de l’alphabétisation. 
Celles-ci incluent le recensement des enfants et 
jeunes déscolarisés à cause de certaines coutumes, 
l’accompagnement des communes rurales dans la 
promotion de l’éducation, une meilleure implication des 
parents d’élèves et des mères éducatives.

CAMEROuN
Un débat national a été organisé conjointement avec le 
Cameroonian Education for All Network (CEFAN) sous le 
patronage du Ministère de l’Education de Base. Plusieurs 
panels thématiques ont permis à la cinquantaine de 
participants de dresser un état des lieux et faire des 
recommandations sur les questions de la qualité, la 
gratuité effective de l’éducation de base, l’alphabétisation 
et l’usage des langues locales dans le système éducatif, 
la décentralisation des compétences éducatives vers les 
collectivités locales, l’éducation civique, l’éducation de 
certains groupe d’enfants et jeune vulnérables.

GABON 
Lors de sa conférence à Libreville sur le thème « Une 
éducation de qualité, gratuite, obligatoire et adaptée, 
pour tous les enfants en Afrique », des représentants des 
autorités nationales et de la société civile gabonaise ont 
débattu sur les programmes pour l’éducation des enfants 
vulnérables. L’une des recommandations formulées a été 
la création d’un Fonds pour la prise en charge des enfants 
non scolarisés.

GhANA
IDAY-Ghana a organisé une journée de réflexion le 16 
juin sur le rôle du gouvernement et des ONG dans 
l’agenda post-2015 pour une éducation de qualité, 
avec la participation de plus de 100 représentants des 
ministères, de la société civile et de nombreux enfants 
et jeunes qui ont eu l’opportunité de dialoguer avec les 
autorités sur les défis de l’éducation et faire entendre leurs 
aspirations. 13 propositions largement rediffusées dans la 
presse ont été adoptées par les participants et remises 
au gouvernement. Parmi celles-ci figurent une révision 
participative des programmes scolaires et du système 
de double vacation, l’amélioration du traitement et de la 
formation pédagogique des enseignants, et la mise en 
œuvre effective des cantines scolaires.

GuINÉE
IDAY-Guinée a inauguré cette année le mois de l’Enfant 
Guinéen. Cette action de sensibilisation et plaidoyer 
à grande échelle était axée sur les enjeux et défis de 
l’éducation des enfants dans les zones périurbaines en 
pleine croissance et à cheval entre les milieux urbain et 
rural. En plus de séances d’animation et de sensibilisation 
à l’éducation autour de l’accès au livre, la coalition a 
interpellé les autorités, élus, organisations de la société 
civile et opérateurs économiques de la préfecture de 
Coyah, dans la périphérie de Conakry.
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KENYA
IDAY-Kenya s’est mobilisé cette année sur les obstacles à 
une éducation inclusive effective au Kenya, parmi lesquels 
figurent l’insuffisance d’infrastructure adaptées, l’absence 
de dispositions pour faciliter la transition des enfants à 
besoins spéciaux vers le système éducatif général, et un 
contrôle inadéquat de la mise en œuvre des dispositions 
existantes en matière d’éducation inclusive. L’accent a 
été mis sur une mobilisation au niveau des communautés, 
avec un forum de plus de 170 participants et des actions 
de sensibilisation des autorités locales, des travailleurs 
sociaux, des écoles et des familles. Une note d’orientation 
politique a été développée à l’issue de ces activités et 
diffusée aux autorités compétentes.

MAuRITANIE
Malgré la campagne pour les élections présidentielles qui 
se déroulait au même moment, le Réseau Mauritanien 
pour l’éducation pour Tous (RMEPT) a réalisé une journée 
de plaidoyer à Ryad, quartier périphérique de la capitale 
Nouakchott. La coalition a elle aussi choisi d’interpeller 
les communautés et les autorités sur le droit à l’éducation 
des enfants vivant avec un handicap. Parmi la centaine de 
participants figuraient le Président de la Fédération des 
Handicapés et des parents d’enfants handicapés qui ont 
reconnu que le stigma social qui entoure le handicap ne les 
incite pas à scolariser leurs enfants. Les recommandations 
tirées de cette activité, à savoir l’urgence d’élaborer une 
stratégie nationale pour l’éducation des enfants vivant 
avec un handicap, le recensement de ces enfants par la 
société civile et la sensibilisation des communautés, ont 
été remises aux autorités et font l’objet d’un suivi par le 
RMEPT qui profite du nouveau gouvernement pour une 
meilleure prise en considération de ce public vulnérable. 

NIGÉRIA 
Quelques 100 représentants des autorités traditionnelles 
et religieuses, de la communauté éducative et de la société 
civile ont participé à l’atelier « Travaillons ensemble 
pour une éducation de qualité pour nos enfants ». 

Parmi les résolutions adoptées, la société civile a appelé 
de ses vœux des approches holistiques pour traiter 
conjointement des questions de pauvreté et d’éducation. 
Elle a aussi résolu d’accroître le dialogue avec les autorités 
en vue d’examiner ensemble des solutions aux défis de 
l’éducation dans le pays. Les participants ont souligné 
l’urgence d’améliorer la formation des enseignants pour 
une meilleure qualité de l’enseignement au Nigeria. 

RDC/KINShASA
La coalition a fait un bilan de la gratuité effective de 
l’éducation commune de la capitale avec quelques 20 
organisations membres et plusieurs écoles, et présenté 
les conclusions de cet état des lieux lors d’assises  
rassemblant des représentants du Ministère de 
l’Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnelle, 
du Ministère de la Jeunesse, les autorités communale, des 
organisations de la société civile et une trentaine d’élèves. 
Les autorités présentes se sont engagées à revisiter les 
modalités d’application concrète de la loi sur la gratuité 
de l’enseignement primaire.

RDC/KIVu
Une conférence débat tenue le 16 juin a été le point fort de 
la campagne de plaidoyer de la coalition sur l’éducation 
de qualité, gratuite et obligatoire pour les enfants et 
jeunes sortis des forces armées et ceux en conflit avec 
la loi dans l’Est de la RDC. L’événement a permis aux 
différents acteurs – société civile locale, autorités, 
institutions et ONG internationales – d’échanger et de 
s’imprégner de leurs actions respectives. Les enfants ont 
remis un cahier des charges aux autorités locales avec 
des recommandations sur les dispositions à prendre 
pour répondre aux problèmes d’accès à une éducation 
de qualité, mais aussi créer un environnement protecteur 
pour tous.

RWANDA
IDAY-Rwanda a organisé une journée de réflexion avec 
70 acteurs de la société civile sur la réalisation de 
l’éducation de qualité pour tous au Rwanda. Plusieurs 
jeunes, dont des jeunes en situation de rue et des jeunes 
travailleurs domestiques qui avaient suivi une formation 
professionnelle, ont plaidé pour une meilleure prise en 
compte des publics vulnérables dans le système éducatif 
national, notamment dans le cadre de la nouvelle politique 
de 12 années d’éducation de base. Les participants ont 
également souligné que si cette politique devait améliorer 
le niveau général d’éducation, elle pourrait aussi rendre 
l’éducation supérieure de plus en plus exclusive. Le fossé 
persistant entre l’offre éducative en milieu urbain et dans 
les zones rurales a également été souligné. Les participants 
ont adopté plusieurs recommandations concrètes qu’ils 
intégreront dans leurs interventions respectives. 
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SÉNÉGAL
L’éducation inclusive a été le thème choisi par la Coalition 
Nationale pour l’Education pour Tous au Sénégal 
(CNEPT) pour son plaidoyer autour du 16 juin cette 
année. Un constat de la situation a été réalisé à partir 
d’une mission d’imprégnation dans des établissements 
d’éducation inclusive à Dakar et à Thiès, avec comme 
objectifs de mutualiser les bonnes pratiques dans le 
secteur et de proposer un mécanisme de pérennisation 
de l’éducation inclusive dans la formation initiale. L’état 
des lieux a notamment mis en évidence les approches 
innovantes développées en partenariat entre la branche 
régionale de la CNEPT à Kolda, l’Ecole de Formation des 
Instituteurs et des ONG internationales. Suivant plusieurs 
interventions sur le sujet dans la presse audio-visuelle, 
une journée de plaidoyer a été organisée dans un centre 
d’éducation spécialisé à Dakar, en collaboration avec le 
Bureau régional de l’UNESCO pour l’Afrique. L’une des 
recommandations principales a concerné la capitalisation 
et diffusion des bonnes pratiques et l’intégration d’un 
module sur l’éducation inclusive dans le référentiel de 
formation des enseignants.

TANZANIE
La prévention du paludisme en vue de contribuer à une 
éducation de qualité était le thème choisi par IDAY-
Tanzanie. Le film d’IDAY African Youth for Africa  illustrant 
la lutte contre le paludisme par des écoles au Kenya a 
été diffusé lors du Zanzibar International Film Festival 
(ZIFF) et dans des écoles. Des séances de sensibilisation 
et de plaidoyer en faveur de la mise en place de jardins 
scolaires pour mieux lutter contre le paludisme ont été 
organisées dans des écoles à Zanzibar, dans les régions 
de Muanza et de Kigoma et dans le camp de personnes 
réfugiées de Nyarugusu, au Nord du pays. Des points 
focaux ont été nommés dans ces écoles pour stimuler 
le développement des jardins d’école, notamment à 
travers les clubs scolaires (voir aussi VI.2). Les autorités 
sanitaires nationales ainsi que le Fonds Mondial de 
Lutte contre la Tuberculose, le VIH/Sida et le paludisme 
ont également été approchés pour examiner comment 
intégrer l’Artemisia annua dans la stratégie nationale 
de lutte contre le paludisme, et comment y associer les 
écoles pour en décupler l’impact.

TOGO
Reprenant le thème proposé par l’Union africaine, IDAY-
Togo a organisé une manifestation rassemblant quelques 
2.500 personnes dans la Région Maritime en collaboration 
avec le Cadre de concertation et de protection des enfants 
de la région, qui regroupe des structures étatiques et 
de la société civile. Des recommandations élaborées 
en collaboration entre les organisations membres de la 
coalition et des jeunes ont été remises aux autorités, avec 
plusieurs suggestions concrètes telles que la dotation 
des écoles en cantines scolaires, la promotion de 
l’alphabétisation et formation professionnelle ou encore la 
lutte contre les grossesses précoces en milieu scolaire. La 
Direction régionale de l’éducation a pour sa part constaté 
les efforts supplémentaires requis en matière d’éducation 
inclusive, de proximité des infrastructures scolaires et de 
financement du secteur en général. 

OuGANDA
IDAY-Uganda a organisé une journée de plaidoyer sur 
le thème proposé par l’Union africaine dans une école 
de Makindye, quartier de Kampala. Les participants ont 
débattu à partir du constat que la gratuité de l’éducation 
n’est pas effective et freine la scolarisation de nombreux 
enfants de familles démunie, mettant en perspective les 
défis de l’accès et de la qualité de l’éducation. Parmi 
les recommandations présentées par IDAY-Uganda 
aux autorités, on notera en particulier l’appel à prendre 
des dispositions adaptées pour répondre aux besoins 
éducatifs de certains publics vulnérables tels que les 
enfants et jeunes travailleurs domestiques, ou encore 
l’importance de former les enseignants aux questions 
de genre, y compris sur la gestion des menstruations 
féminines qui constituent une entrave majeure à la 
scolarisation des filles en zones rurales notamment.
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2. Semaine Mondiale d’Action
La Semaine Mondiale d’Action est une 
campagne de plaidoyer et de sensibilisation 
annuelle sur l’éducation coordonnée par la 
Campagne Mondiale pour l’Education (CME). 
C’est un événement qui favorise la 
collaboration entre les acteurs  qui partagent 
le même but : Réaliser le droit à l’éducation 
pour tous.

IDAY-Burkina Faso, IDAY-Ouganda et IDAY-Togo se 
sont mobilisés avec d’autres acteurs de la société 

civile à l’occasion de la Semaine Mondiale d’Action qui 
s’est déroulée en mai 2014 sur le thème « Éducation et 
handicap ». 
Le collectif IDAY-Togo a participé activement au lancement 
des activités à Lomé et aux manifestations organisées par 
la CNT/EPT (représentant la Campagne Mondiale pour 
l’Education au Togo) à Tabligbo, au Sud-Est du Togo, le 
29 mai 2014. IDAY-Burkina Faso a pris part aux travaux 
préparatoires des recommandations adressées au 
gouvernement, à savoir : 
 - consacrer 2% du budget de l’éducation à l’éducation 
inclusive ; 
 - diffuser des textes et lois en vigueur en matière de prise 
en charge des personnes en situation d’handicap ; 
 - élaborer et mettre en œuvre d’une stratégie nationale de 
promotion de l’éducation inclusive ; 
 - prendre en compte des personnes handicapées dans 
les données statistiques du Ministère de l’éducation. La 
coalition a aussi profité de la mobilisation pour diffuser le 
message de Yaguine et Fodé dans des écoles à travers 
le pays.
En Belgique, la redynamisation du collectif CME-Belgique 
n’a pas été effective. La mobilisation a été réduite cette 
année faute de perspectives pour trouver des ressources 
nécessaires au déploiement d’une action d’envergure. 

3. Commémoration de Yaguine et 
fodé
IDAY-International a co-organisé avec 9 partenaires du 
Collectif Yaguine et Fodé la commémoration de la mort de 
Yaguine et Fodé il y a 15 ans en Belgique et de la découverte 
de leur message. Les activités se sont déroulées le 2 
août 2014 à l’Ambassade de Guinée à Bruxelles puis à 
l’aéroport de Zaventem. La veille, la projection du film  
« Africa Paradise » au Vendôme suivi d’un débat a permis 
de rassembler une trentaine de personnes. 

4. Campagnes nationales
Les coalitions IDAY mènent des actions de recherche, de 
plaidoyer et de sensibilisation sur différents thèmes selon 
leurs priorités. Voici quelques exemples de ce qui a été 
réalisé en 2014 :

RESPONSABILITÉ SOCIALE Du GOuVERNEMENT
À travers des programmes radio, IDAY-Ghana a sensibilisé 
les communautés sur l’utilité de plaider auprès des 
autorités pour qu’elles rendent des compte aux citoyens. 
Plus de 7000 personnes dans 5 districts ont aussi été 
sensibilisées aux missions et principes d’action d’IDAY-
Ghana. La coalition a également formé 30 organisations 
membres au suivi budgétaire (cf. «Renforcement du 
réseau»).

REVuE ANNuELLE
La coalition IDAY-Cameroun a initié la mise en place 
d’un comité indépendant en charge du suivi de la mise 
en œuvre des recommandations et décisions issues 
des mécanismes de droits de l’Homme au Cameroun, 
en particulier sur les questions de droits de l’Enfant et 
d’éducation.

ÉDuCATION DES fILLES
IDAY-Ghana a créé des clubs scientifiques féminins pour 
encourager les filles à investir les filières scientifiques et 
technologiques.
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PROJETS PuBLIÉS
7 projets supplémentaires ont été publiés, soit un total de 45 projets publiés sur la Bourse à Projets 
d’IDAY fin 2014. Les projets publiés en 2014 sont les suivants :

n°39 : Amélioration des conditions d’accès des jeunes défavorisés à l’outil informatique (RDC / 
Kinshasa – 30.383€)
n°40 : Améliorer la qualité de l’éducation et la santé à travers les jardins scolaires (Kenya – 45.522€)
n°41 : Des jardins scolaires pour améliorer la santé dans les écoles (Burundi – 60.878€)
n°42 : Lutter contre le paludisme pour améliorer la qualité de l’éducation (Bénin – 4.050€)
n°43 : L’éducation contre la maltraitance (Togo – 29.611€)
n°44 : Clubs scolaires de lutte contre les maltraitances (RDC / Kivu – 26.140€)
n°45 : Zones tampon contre l’Ebola à l’école (Guinée – 68.736€)

5. Bourse à Projets

La Bourse à Projets d’IDAY est une plateforme de publication et de financement 
de projets d’éducation en Afrique promus par des organisations de la société 
civile africaine membres du réseau IDAY. 

Elle a pour objectifs principaux de valoriser le dynamisme créatif et l’engagement 
de la société civile africaine et de promouvoir l’investissement direct dans ses 
initiatives ; de mettre des projets de fourniture directe d’éducation au service du 
plaidoyer pour l’éducation pour tous ; de contribuer au financement du plaidoyer 
collectif de la société civile africaine en faveur de l’éducation. 

PROJETS RECuS
IDAY-International a reçu 12 nouvelles propositions de projets 
émanant des coalitions du Bénin, du Burkina Faso, du Burundi, de 
la Guinée, de Mauritanie, de la RDC (Kinshasa et province du Sud 
Kivu), du Sénégal et du Togo.

10 (27%)

7 (19%)
20 (54%)

Financement des projets

Projets en attente de
financement
Projets partiellement
financés
Projets entièrement
financés / Clôturés
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PROJETS fINANCÉS
En 2014, de nouveaux financements ont été octroyés 
aux projets n°20, n°28, n°29, n°31, n°32, n°34, n°35, 
n°41, n°42 et n°45 (ce dernier en financement direct, hors 
comptabilité d’IDAY-International). 4 d’entre eux ont ainsi 
trouvé la totalité des financements extérieurs recherchés.

Au total, 28 projets étaient financés totalement ou 
partiellement à la fin de l’année 2014, soit 62% des 45 
projets publiés.

Le volume de fonds comptabilisés par IDAY-International 
pour les projets (hors commissions) est passé de 37.913€ 
en 2013 à 133.979€ en 2014. 

A noter que pour des raisons comptables, certains 
financements pour des projets pluriannuels (notamment 
le projet n°31) ont été entièrement comptabilisés en 
2014, alors qu’ils seront décaissés en plusieurs tranches 
jusqu’en 2016. Cette modalité comptable explique la forte 
augmentation pour l’année 2014.

PROJETS CLÔTuRÉS
Au cours de l’année 2014, 2 projets se sont clôturés. 
Il s’agit du projet n°28 de prise en charge scolaire des 
enfants issus de viols en RDC ; et du projet n°30 de lutte 
contre le paludisme dans les écoles au Burundi (phase 
d’extension en cours avec le projet n°41).

fONCTIONNEMENT
Le canevas de projet a été remis à jour, et le Comité 
de Direction a entamé l’élaboration d’un guide 
méthodologique à l’intention des membres du réseau. 
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6. Un partenariat efficace pour le développement

Conscient de l’importance des partenariats pour mettre en œuvre des politiques de 
développement efficaces, le réseau IDAY participe au dialogue avec les autres acteurs du 
développement actifs dans le secteur de l’éducation. IDAY est convaincu que la société civile 
africaine doit être davantage présente dans les espaces de concertation à tous niveaux pour 
une plus grande représentativité et appropriation démocratique. C’est également essentiel 
pour renforcer les collaborations, nourrir l’échange de bonnes pratiques et amener une 
réflexion à la fois constructive et critique sur les politiques de développement.

EDuCAID
Plateforme belge des acteurs actifs dans le secteur de 
l’enseignement et de la formation au sein de la coopération 
au développement.
IDAY a participé à 2 des 4 groupes de travail (formation 
professionnelle et plaidoyer). La contribution d’IDAY dans 
les groupes de travail est restée déterminante, notamment 
pour promouvoir le rôle de la société civile africaine et 
l’importance de l’éducation non formelle.
En plus, le Président du réseau a participé au Comité 
de Pilotage en sa qualité de vice-Président de la FASI 
(voir paragraphe suivant), après avoir obtenu que les 
associations de solidarité internationale non agréées 
par le Ministère de la Coopération au développement 
belge soient représentées dans l’organe de direction de 
la plateforme. Cela leur permet ainsi d’être présentes 
dans les discussions avec le Ministère sur les questions 
d’éducation, même si leur participation reste encore 
entravée par certaines dynamiques internes au secteur 
des ONG. 

fASI
La Fédération des Associations de Solidarité Internationale 
(FASI) est un regroupement d’associations francophones 
belges actives en coopération au développement. La 
plupart ne sont pas agréées comme ONG et donc non 
reconnues comme acteurs de développement par les 
instances publiques belges.
Dans le cadre de la Fédération, IDAY a poursuivi son 
action d’interpellation des autorités belges sur la loi sur la 
coopération au développement publiée le 9 janvier 2014. 
Cette loi confirme l’absence de reconnaissance politique 
en Belgique des associations de solidarité comme 
acteurs de développement, une incidence directe sur leur 
accès aux financements publics. Elle menace également 
la pluralité du secteur en fermant les possibilités de 
représentation des ASI dans les concertations avec 
les institutions belges. Un communiqué de presse a 
été publié en avril 2014 en appui à cette campagne, 
et plusieurs Ministres fédéraux et responsables de la 
Direction Générale de la Coopération ont été interpellés, 
y compris pour suggérer une réflexion à ce sujet lors des 
Assises annuelles sur la coopération au développement 
belge. Malheureusement, le gouvernement belge formé 
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en mai 2014 a décidé de revoir la loi sur la coopération 
au développement en renfermant encore plus la porte 
d’accès aux « petites » structures.

GPSA
Coalition multipartite qui vise à accroître la responsabilité 
de la société civile à l’échelon des pays. Le GPSA vise à 
rassembler un large éventail d’organisations de la société 
civile, de fondations, d’organisations bilatérales, d’instituts 
de recherche et d’organismes de médias. Pour cela, le 
mécanisme fournit un appui stratégique et continu aux 
initiatives de la société civile pour plus de responsabilité 
et de transparence dans les pays dont les gouvernements 
ont souscrit au GPSA.
Des coalitions IDAY en Afrique de l’Est et Afrique de 
l’Ouest ont présenté 2 propositions régionales dans 
le cadre du 2e appel à projets du GPSA (2013). Lors 
du processus d’évaluation du GPSA, IDAY a formulé 
des recommandations afin de rendre le mécanisme de 
financement plus accessible aux organisations de la 
société civile locale (révision des conditions d’éligibilité) 
et pour permettre l’appui à des initiatives régionales. Ces 
suggestions n’ont pas encore été suivies de changements 
significatifs, et ce mécanisme reste d’accès limité d’abord 
par l’usage exclusif de l’anglais et ensuite par l’application 
de procédures d’adjudication peu adaptées aux conditions 
de la société civile africaine. 

CNCD
Le Centre national de coopération au développement, ou 
CNCD-11.11.11, est la principale coupole rassemblant 
des ONG de développement, de syndicats et 
d’associations d’éducation permanente engagées dans la 
solidarité internationale en communauté francophone et 
germanophone de Belgique. Ses 3 missions principales 
sont d’interpeller les instances politiques sur des questions 
de coopération au développement, de promouvoir des 
campagnes de sensibilisation et de faciliter le financement 
de projets de développement au Sud grâce à une opération 
annuelle coordonnée de levée de fonds.

IDAY-International a continué à interpeller le CNCD pour 
une meilleure prise en compte des associations non 
agréées, tant au sein de la coupole que dans les positions 
défendues par celle-ci auprès des instances politiques 
sur les question de coopération au développement. Le 
bureau de coordination a participé régulièrement aux 
Assemblées Générales du CNCD et à plusieurs réunions 
de la Commission Politique dans laquelle IDAY siège 
depuis 2013 ainsi qu’à l’édition 2014 de l’Opération 
11.11.11. 

CAMPAGNE MONDIALE POuR L’ÉDuCATION
IDAY-International a participé à la réflexion sur l’agenda 
post-2015 pour l’éducation pour tous menée au sein du 
mouvement CME en 2014.

28 février – Charleroi, 
Belgique : 

Festival Africulture

24 avril – Bruxelles, 
Belgique : 

Conférence “La Philanthropie, ça marche” 
(Fondation Roi Baudouin)

12-17 mai : Washing-
ton – New-York

Forum du Global Partnership for Social 
Accountability (GPSA) 

10-11 juillet – Ouaga-
dougo, Burkina Faso : 

Conférence internationale : “Comment 
assurer une éducation de qualité pour 
tous : Bilan et perspectives en Afrique 
francophone” (Ministère de l’éducation du 
Burkina Faso / J-PAL)

25 novembre – Brux-
elles, Belgique :

Conférence “Children’s Rights Are Every-
one’s Business” (VBO)

04-06 novembre – 
Doha, Quatar :

World Innovation Summit for Education 
(WISE)

2 décembre – Paris, 
France :

Conférence-débat “Les jeunes en Afrique : 
peut-on répondre à leurs attentes ?” (AFD)

IDAY Y ÉTAIT
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PARTENAIRES 2014 
Ministère du Travail du Burundi, ANPPCAN-
Uganda, Conseil National des Enfants 
de l’Ouganda, CESTRAR, Commission 
Nationale des Enfants du Rwanda, CEFA, 
Département de l’éducation des adultes et 
de l’apprentissage tout au long de la vie du 
Kenya, Secrétariat Général à la Jeunesse, 
Ministère de la Jeunesse, des Sports, de 
la Culture et des Arts de la RDC, Union 
européenne, Fonds Carlier (Fondation Roi 
Baudouin), Soroptimist BE
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CAMPAGNES 
RÉGIONALES

1. Reconnaissance professionnelle et formation des travailleurs domestiques 
en Afrique de l’Est et RDC

Dès 2010, plusieurs ONG membres du réseau IDAY 
alertent le Secrétariat international sur la situation des 
travailleurs domestiques, et en particulier des enfants. 
En effet, les travailleurs domestiques sont soumis à 
des conditions de vie extrêmement pénibles : longues 
journées de travail, pas de jour de repos ni de jour de 
congé, violence physique et psychologique à leur égard, 
manipulation d’ustensiles et de produits dangereux. De 
nombreuses jeunes personnes sont également victimes 
de violence sexuelle. 

Les enfants et les jeunes domestiques, du fait de leur 
travail, ne vont plus à l’école. Ils sont généralement 
déscolarisés très tôt dans leur parcours de vie et 
deviennent pour beaucoup des adultes analphabètes, qui 
ont d’autant plus de difficultés à faire valoir leurs droits 
professionnels.

Le nombre de travailleurs domestiques reste inconnu. 
Au Burundi, les chiffres officiels recensaient 65 000 
travailleurs domestiques, alors que pour leur part, les 
organisations locales spécialisées les chiffraient entre 300 
000 et 400 000. D’autres estimations les évaluent à 750 
000 en Ouganda, 800 000 au Rwanda, 1 million au Kenya; 

il n’existe pas de données précises pour la RDC.  Les 
estimations mondiales de l’OIT de 2008 sur le travail des 
enfants s’élevaient à 15,5 millions de jeunes travailleurs 
domestiques âgés de 5 à 17 ans.

La campagne régionale de protection des travailleurs 
domestiques initiée en 2011 par le réseau IDAY concerne 
actuellement 5 pays : le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, le 
Kenya et la RDC. Elle s’intéresse tant aux aspects légaux, 
économiques que sociaux permettant de garantir les droits 
des travailleurs domestiques. Une approche originale de 
leur alphabétisation et formation professionnelle est au 
cœur de cette approche inspirée de l’action de quelques 
membres d’IDAY, à la fois comme droit et comme outil de 
reconnaissance et d’autonomie.

Cette campagne reçoit depuis fin 2013 et jusqu’en 
novembre 2016 un soutien de l’Union européenne dans 
le cadre du projet Mettre fin à la violence à l’égard des 
enfants travailleurs domestiques par la régulation et 
l’éducation mené avec 14 partenaires de la société civile 
et des gouvernements.

Contexte
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En 2014, les partenaires du projet ont initié des enquêtes 
nationales dans chacun des 5 pays afin de récolter des 
données statistiques sur le nombre et le profil socio-
économique des travailleurs domestiques, et la proportion 
de mineurs parmi eux. Ces données permettent aussi 
d’en apprendre davantage sur le niveau de scolarisation 
et leurs besoins de formation professionnelle, ainsi que 
sur les attentes des employeurs en la matière. 

En RDC, l’enquête a démarré et 6 provinces du pays (sur 
les 11 provinces) ont été couvertes au cours de l’année 
2014. Les 50 enquêteurs déployés dans les provinces ont 
ainsi interviewé plus de 4.800 personnes. Après encodage 
et analyse des données récoltées, les premiers résultats 
sont apparus et confirment l’inquiétude de nos membres. 
A Kinshasa, plus de 56% des travailleurs domestiques 
interviewés sont des enfants de moins de 18 ans. Dans 
la province du Bas-Congo, 46% des enfants travailleurs 
domestiques ont moins de 14 ans. 

L’enquête a également commencé en Ouganda, couvrant 
3 régions et 13 districts du pays. 2.804 personnes ont été 
interrogées par les 26 enquêteurs. Parmi les travailleurs 
domestiques, 26% ont moins de 18 ans et 94% de ces 
enfants n’ont jamais été à l’école. 

Des chiffres alarmants qui confirment la nécessité 
d’un plaidoyer auprès des autorités, mais aussi de la 
sensibilisation du grand public pour protéger ces milliers 
d’enfants et leur donner accès à une éducation de qualité. 
Au Kivu, en RDC, des émissions radio ont été diffusées 
sur la radio « Messager du Peuple », afin d’expliquer aux 
auditeurs l’importance de protéger les jeunes travailleurs 
domestiques et de leur donner un accès à des formations.

En Ouganda, le 25ème anniversaire de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant a été célébré 
dans le cadre du projet, en partenariat avec la délégation 
de l’Union européenne à Kampala et des ONG actives en 
matière de protection des enfants. A cette occasion, une 
conférence de presse a été organisée et un documentaire 
a été diffusé en Ouganda. Plusieurs articles sont parus 
dans la presse nationale.

Au Kenya, les autorités gouvernementales ont développé 
une feuille de route pour la protection des enfants 
travailleurs domestiques par un renforcement de la 
législation (Road Map to Protecting Child Domestic 
Workers Strengthening the Institutional and Legislative 
Response). IDAY-Kenya et les partenaires du projet, PALM 
et CEFA, ont participé aux travaux pour apporter leur 
expertise technique en la matière.   

Il apparait que les autorités gouvernementales partenaires 
du projet dans les 5 pays sont de plus en plus attentives 
à la problématique des jeunes travailleurs domestiques. 
La Newsletter IDAY de décembre 2014 a proposé un 
dossier thématique sur l’éducation des enfants et jeunes 
vulnérables, accompagné d’interviews du Chef de la 
délégation de l’union européenne au Burundi et d’un 
spécialiste de l’Organisation Internationale du Travail en 
matière de travail des enfants. 

Actions
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Contexte
Les problèmes de santé constituent un fardeau 
considérable non seulement sur le développement 
économique mais aussi sur l’accès et la qualité de 
l’éducation dans de nombreux pays d’Afrique. L’état de 
santé des élèves et professeurs en proie à des maladies 
récurrentes et dans certaines régions, à une nutrition 
insuffisante, explique en partie la faible qualité de 
l’enseignement. Des maladies comme le paludisme ou 
les infections intestinales figurent parmi les principales 
causes d’absentéisme scolaire. Elles pèsent aussi sur les 
résultats scolaires, comme le confirment les résultats des 
évaluations des programmes de lutte contre le paludisme 
au Kenya et en Ouganda. 

L’amélioration de la qualité de l’enseignement est non 
seulement essentielle du point de vue des acquis, mais 
aussi parce qu’elle permet d’enrayer l’abandon scolaire 
précoce. La campagne menée par IDAY depuis 2010 en 
faveur de l’implantation de jardins scolaires a pour vocation 
de traiter ces deux problèmes (paludisme et malnutrition) 
en vue d’améliorer la qualité de l’enseignement et les 
performances scolaires des élèves. Il s’inspire d’une 
initiative de jardins d’écoles lancée en 2012 par une 
organisation membre d’IDAY-Ouganda, en lien avec le 
programme de lutte contre le paludisme dans les écoles 
au Kenya.

Plaidoyer et sensibilisation pour le 
développement des jardins scolaires et 
la reconnaissance de l’Artemisia annua 

comme méthode antipaludique

Le réseau a poursuivi son plaidoyer auprès des instances 
compétentes au niveau national (Ministères de la Santé 
et de l’Education en Afrique et en Belgique) international 
(Organisation Mondiale de la Santé (OMS), Rollback 
Malaria, Fonds Mondial de Lutte contre le VIH/Sida, le 
paludisme et la tuberculose) pour une reconnaissance 
de l’Artemisia annua comme méthode de lutte contre 
le paludisme. L’Artemisia annua aurait aussi des vertus 
vermifuges. Or, des recherches laissent entendre que la 
vermifugation serait la deuxième façon la plus efficiente 
pour prolonger la scolarité des enfants, la première étant 
le plaidoyer auprès des familles. Le but de ces démarches 
est principalement d’obtenir la levée de l’interdiction 
de l’OMS contre les recherches in vivo pour vérifier les 
résultats déclarés sur le terrain. IDAY a signé en 2012 un 
accord de partenariat pour réaliser ces recherches avec 
la Kenyatta University mais tarde à trouver les fonds (USD 
1,8 millions sur 3 ans) pour les réaliser.

En Tanzanie, la coalition a interpellé les Ministères de la 
Santé et de l’Education ainsi que le bureau national du 
Fonds Mondial de Lutte contre le VIH/Sida, le paludisme 
et la tuberculose à l’occasion de la Journée de l’Enfant 
Africain (cf. ci-dessus) sur la question. Ces démarches ont 
abouti à une réunion de concertation avec les autorités 
début 2015, qui ont encouragé le développement des 
jardins scolaires tout en recommandant des recherches 
plus poussées sur l’utilisation de la plante à des fins 

2. Santé et éducation

PARTENAIRES 2014
Kenyatta University (Kenya) ;  
Pr Pamela Weathers, Worcester 
Polytechnic Institute (USA)
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médicales. En parallèle, la coalition a sensibilisé plusieurs 
communautés et écoles pour initier des jardins scolaires 
dans les provinces de Zanzibar, Kigoma et Mwanza.

Au Burundi, IDAY-Burundi a soutenu les efforts de 
l’Association de Lutte contre la Malaria (ALUMA) pour 
informer les autorités burundaises sur les potentialités 
de la plante comme traitement antipaludique. A ce jour 
toutefois, les autorités médicales burundaises n’ont pas 
encore donné leur soutien à la promotion de l’Artemisia 
annua pour lutter contre le paludisme. En parallèle du 
développement de jardins scolaires dans 15 écoles 
du pays (cf. Bourse à Projets IDAY), la coalition a noué 
des relations avec l’association de femmes agricultrices 
IDEBU en vue de développer la culture de l’Artemisia 
annua.

Des projets de jardins scolaires incluant des plantes à 
haute valeur nutritive et l’Artemisia annua ont également 
été lancés au Bénin et au Burkina Faso.

IDAY-International a déployé des démarches en vue de 
l’organisation d’un colloque international en Afrique 
destiné à favoriser un échange scientifique sur l’utilisation 
de l’Artemisia annua dans la lutte contre le paludisme. Le 
Ministère de la Santé et de l’Action Sociale du Sénégal a 
été approché pour solliciter le patronage de cette réunion. 
A cette occasion, des informations sur la campagne d’IDAY 
ont été diffusées dans la presse nationale sénégalaise.  

Notons aussi que dans le cadre de la campagne de 
sensibilisation du réseau, le film « Artemisia annua : 
méthodes de culture d’une plante d’avenir » a été visionné 
plus de 36 000 fois sur la chaîne Youtube d’IDAY en 2014 
(47 000 visionnages au total depuis sa mise en ligne).

formation à la culture de l’Artemisia annua 
26 membres de la coalition IDAY-Tanzanie dans le camp 
de personnes réfugiées de Nyarugusu, situé au Nord de 
la Tanzanie, ont bénéficié d’une journée de formation sur 
les techniques culturales de la plante Artemisia annua 
comme traitement antipaludique. Cette formation a été 
assurée par M. Jean Claude Murengerantwari, ingénieur 
agronome du Cercle des Ingénieur Agronomes pour le 
Développement (CIAD), association membre d’IDAY-
Burundi. Le CIAD mène depuis 2013 un projet de lutte 
contre le paludisme dans les écoles du Burundi avec la 
culture de l’Artemisia annua dans les jardins scolaires.
IDAY-Burkina Faso a pour sa part organisé une séance de 
formation des membres de la coalition à Fada N’Gouma, 
à l’aide du film « Artemisia annua : méthodes de culture 
d’une plante d’avenir ».

Kenya et Ouganda : Evaluation externe des 
projets de jardins scolaires
Une évaluation indépendante du projet «Artemisia annua 
against malaria in Kenyan schools», mené dans plusieurs 
dizaines d’écoles au Kenya depuis 2010 à l’initiative du Dr 
Tobias Arudo, membre d’IDAY-Kenya, a été réalisée début 
2014. La mission a été menée par une équipe composée 
du Dr Patrick Ogwang Engeu, Pharmacologiste à l’Institut 
de Recherche Chimothérapeutique du Ministère de la 
Santé ougandais, du Dr René Christensen, médecin 
économiste et Consultant indépendant, et de Mme Flora 
Mbela Lusendi, diplômée en Sciences biomédicales. Cet 
exercice avait pour objectif d’évaluer les résultats du projet 
au regard de ses objectifs de lutte contre le paludisme 
en milieu scolaire et d’amélioration des conditions de 
scolarité. L’évaluation a été réalisée sur un échantillon 
représentatif de 21 institutions parmi les quelques 162 
impliquées dans le projet à travers 5 province du pays – 
154 établissements scolaires (soit environ 80.000 élèves 
et 5.000 enseignants), 4 organisations communautaires et 
4 établissements pénitentiaires. 
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Les principales conclusions de cette 
évaluation sont les suivantes :
 - L’approche rencontre globalement ses objectifs 
et a un impact positif sur la réduction du paludisme et 
l’amélioration des conditions d’éducation dans les 
écoles où elle est mise en œuvre. Bien que des données 
médicales plus systématiques et rigoureuses soient 
nécessaires pour confirmer les résultats, de nombreux 
éléments indiquent que le recours à l’Artemisia annua 
peut grandement contribuer aux efforts nationaux et 
internationaux de réduction du paludisme dans les écoles, 
à améliorer l’assiduité et les résultats scolaire et à réduire 
les coût de santé de manière globale.
Réduction de l’incidence du paludisme : l’incidence du 
paludisme sur les élèves et les professeurs a diminué 
en moyenne de 35% dans les institutions évaluées. Les 
dépenses de santé ont été réduites en moyenne de 32% 
(jusqu’à 90% pour certaines écoles). Même s’il n’est 
pas possible de prouver que l’Artemisia annua est seule 
responsable de ces changements, une corrélation forte 
est établie entre ces résultats et la prise régulière de tisane 
d’Artemisia annua.
Conditions de scolarité et réussite scolaire : l’absentéisme 
a fortement diminué dans les institutions utilisant 
l’Artemisia annua. Les performances académiques ont 
elles aussi progressé en corrélation avec l’utilisation de 
la plante, même si l’évaluation n’a pas pu conclure qu’il 
s’agissait du seul facteur.
 - Dans la moitié des cas au moins, les autorités 
administratives et médicales locales soutiennent le projet.
 - La stratégie de mise en œuvre du projet par 
le recours aux enseignants et Clubs scolaires comme  
« agents de vulgarisation » s’avère pertinente et efficace. 
46 clubs ont participé à la diffusion des informations 
et pratiques culturales de la plante, au sein de leurs 
communautés respectives et auprès d’autres écoles. 
Les jeunes ont fait preuve d’une forte mobilisation et 
de créativité essentielles à la réussite et l’extension de 
l’initiative, sachant que le niveau de compétence agricole 
des enseignants est aussi un facteur non négligeable. En 
plus des effets sanitaires et scolaires, le projet contribue à 
une responsabilisation et un engagement accru de la part 

des parties prenante – enseignants, élèves, communautés.
 - L’extension du projet requiert des ressources 
adéquates pour assurer la bonne diffusion des 
connaissances sur la culture, la transformation et 
l’utilisation de la plante, ainsi que le suivi des différentes 
institutions participantes. Il convient aussi d’améliorer 
la gestion du projet en lui-même et d’impliquer plus 
systématiquement et efficacement les communautés afin 
de décupler l’impact et d’ancrer l’initiative dans le long 
terme.

Le Dr Patrick Ogwanga Engeu a également conduit une 
évaluation du projet Education de qualité et lutte contre 
le paludisme à travers les jardins scolaires mis en œuvre 
dans 5 écoles primaires ougandaises en 2011-2012. 
A la différence du projet au Kenya, les jardins scolaires 
en Ouganda comprennent une combinaison d’Artemisia 
annua et de fruits pour améliorer le statut nutritif des élèves. 
L’évaluation donne des résultats probants similaires 
à ceux observés au Kenya en termes de réduction de 
l’incidence du paludisme et des dépenses de santé, de 
réduction de l’absentéisme et même d’augmentation des 
inscriptions scolaires (attractivité renforcée de l’école). 
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Contexte
En prison, les jeunes détenus sont non seulement privés 
de la liberté de circulation mais sont aussi entassés, 
parfois avec des adultes, dans des conditions humaines 
et sanitaires déplorables. En plus de tout cela, ils sont 
privés de leur droit à l’éducation.

Constatant qu’en Afrique trop peu d’acteurs et d’états 
s’intéressent véritablement au sort de ces jeunes, IDAY 
a initié en 2010 une collaboration avec Défense des 
Enfants International (DEI)-Belgique pour une action en 
faveur de l’éducation des mineurs privés de liberté en 
Afrique. L’objectif premier est d’encourager une action 
concertée de la société civile africaine (et européenne) 
afin qu’un dialogue plus soutenu et cohérent soit engagé 
avec les autorités responsables dans chaque pays et 
régionalement. Le but final est non seulement de faire 
sortir de prison les enfants qui ne devraient pas y être, 
mais aussi d’améliorer les législations, politiques et 
mesures en matière d’accès à un enseignement de qualité 
pour ces mineurs incarcérés.

Actions
Cette campagne n’a pas connu de développements 
majeurs en 2014, le réseau n’ayant pas réussi à mobiliser 
des ressources financières pour initier l’état des lieux 
décidé lors du Forum régional de Kampala de 2011.

Une demande de cofinancement du projet au Cameroun  
a été soumise à l’Union européenne par IDAY-
Cameroun en collaboration avec Association Grain de 
Sable et le Secrétariat d’IDAY-International. Le projet 
a été présélectionné mais n’a finalement pas reçu de 
financement européen.

IDAY a fait partie de la coalition de 61 ONG à travers le 
monde réclamant une enquête mondiale sur les enfants 
privés de liberté. Lancé à l’initiative de Défense des 
Enfants International (DEI), ce projet a été entériné par la 
résolution 69/157 de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies en décembre 2014 qui demande officiellement au 
Secrétaire Général des Nations Unies de conduire une telle 
enquête d’ici fin 2015, avec la participation de la société 
civile. IDAY a plaidé pour que la société civile locale soit 
pleinement associée à la conception et à la conduite de 
l’enquête. Un travail de révision du cahier des charges de 
l’état des lieux prévu dans le cadre de la campagne IDAY 
/ DEI en Afrique a été proposé pour qu’il cadre, dans la 
mesure du possible avec celui de l’enquête mondiale afin 
de donner un poids politique supplémentaire aux données 
quantitatives et qualitatives récoltées. Les coalitions IDAY 
intéressées par la problématique ont été invitées à se 
mobiliser pour favoriser une collaboration fructueuse avec 
les autorités nationales et locales en préparation de cette 
enquête. 

On notera aussi que suite en partie au plaidoyer d’IDAY sur 
la question de l’éducation des mineurs privés de liberté en 
Afrique, le Comité des Experts Africains sur les Droits et 
le Bien-Être de l’Enfant a spécialement mentionné cette 
catégorie d’enfants dans sa note conceptuelle pour la 
Journée de l’Enfant Africaine 2014 sur le thème ‘Une 
Education de qualité, gratuite, obligatoire et adaptée pour 
tous les enfants en Afrique’.

3. Défense du droit à l’éducation des mineurs privés de liberté en Afrique
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Contexte
En 2011, l’Assemblée Générale d’IDAY a décidé de 
mobiliser le réseau au plan régional pour promouvoir 
collectivement les changements et politiques requis pour 
faire respecter le droit à l’éducation des enfants et jeune 
en zones de conflit et post-conflit. Cette problématique 
est malheureusement d’actualité dans plusieurs pays 
d’Afrique, et un certain nombre d’organisations membres 
des coalitions IDAY travaillent dans ce domaine, 
notamment auprès des enfants et jeunes réfugiés et 
déplacés internes. Elles constatent toutefois l’ampleur 
des besoins et les difficultés des Etats à y répondre 
convenablement.
Certaines initiatives existent au plan international, à l’instar 
de l’International Network for Education in Emergency 
(INEE). La question de l’éducation dans les situations 
d’urgence reçoit donc une attention croissante justifiée par 
la menace que les conflits politiques, religieux ou armés 
et les catastrophes naturelles font peser sur l’éducation. 
Toutefois, l’accent reste largement mis sur les situations 
de crise ; la problématique de l’accès à l’éducation dans 
les situations post-conflit et dans les cas de déplacement 
prolongé est quant à elle moins abordée. Pourtant, elle 
concerne de nombreux enfants et jeunes et elle renvoie à 
de multiples enjeux de paix et de développement.

Actions 
C’est pourquoi les coalitions IDAY d’Afrique de l’Est et 
de la Région des Grands Lacs ont organisé un séminaire 
régional en novembre 2014 sur la question de l’éducation 
des enfants et des jeunes en situation de déplacement 
prolongé en Afrique. Outre de nourrir la réflexion sur 
les défis et les mesures requises pour faire respecter le 
droit des enfants et jeunes déplacés à une éducation et 
formation de qualité, l’objectif était de développer une 
action concertée pour promouvoir le droit de tous ces 
enfants à une éducation de qualité. 

Le séminaire a réuni 48 représentant(e)s d’organisations 
de la société civile de l’Afrique de l’Est, d’organisations 
internationales, d’agences des Nations Unies et de 
personnes réfugiées et déplacées venu-e-s de 6 pays de 
la sous-région de l’Afrique des Grands Lacs. 

Des états des lieux de la thématique dans 6 pays de la 
région, à savoir le Burundi, la République Démocratique 
du Congo, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie, 
ont été présentés par des représentants d’organisations 
membres du réseau IDAY dans ces pays. Au sortir 
d’échanges productifs autour des questions des rôles et 
responsabilités des différents acteurs, et des conditions 
requises pour assurer une éducation de qualité en 
situation de déplacement prolongé, les participant-e-s 
ont développé une ébauche de stratégie concertée au 
niveau de l’Afrique de l’Est pour porter le plaidoyer en 
faveur d’une éducation de qualité pour tous les enfants 
et les jeunes en situation de déplacement prolongé. Cette 
stratégie articule d’une part des actions de plaidoyer et 
de renforcement des communautés, d’autre part des 
interventions au niveau local, national et régional. Les 
participant-e-s ont convenu de préciser durant l’année 
2015 les axes d’action proposés ainsi que les modalités 
de coordination / partenariat seront précisés pour 
permettre aux parties prenantes de s’inscrire dans cette 
action concertée.

Le séminaire a reçu une couverture médiatique de la part 
de la Radio et Télévision Nationale du Burundi (RTNB) 
et de Radio Publique Africaine (RPA) qui ont diffusé 
des images et témoignages de participant-e-s durant 2 
journaux télévisés et 1 journal radiophonique. 

4. Éducation des enfants et jeunes en situation de déplacement prolongé
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RENfORCEMENT 
STRuCTuREL Du 

RÉSEAu
1. Vie et gouvernance du réseau 
Assemblée Générale
L’Assemblée générale du réseau s’est réunie en séance 
virtuelle (voie électronique) du 15 au 30 juin 2014 pour 
examiner et approuver le Rapport annuel 2013 et élire 
de nouveaux membres du Conseil d’Administration. Les 
16 coalitions participantes ont également approuvé à 
l’unanimité l’adhésion de la coalition IDAY-Niger.

Assemblées Régionales 
Les coalitions membres d’IDAY en Afrique de l’Est et de 
la Région des Grands Lacs se sont réunies en Assemblée 
régionale le 5 novembre 2014 à Muramvya, Burundi, à la 
suite de l’atelier régional sur l’éducation des enfants et 
jeunes en situation de déplacement prolongé en Afrique. 
Lors de cette réunion, une formation sur la gestion de 
coalition et les stratégies de plaidoyer collectif a été 
organisé par IDAY-International. Les 18 délégués des 6 
coalitions de la sous-région ont échangé leurs expériences 
et bonnes pratiques dans ces domaines, et dressé le 
bilan de leurs actions dans le cadre des campagnes 
régionales du réseau. Ils ont résolu de mettre en œuvre les 
recommandations de l’atelier régional, de remobiliser leurs 
membres pour la campagne sur l’éducation des mineurs 
privés de liberté, de faire des échanges techniques entre 
coalitions pour appuyer le développement des jardins 
scolaires, et de réexaminer les modalités pour une 
coordination régionale effective.  [photo]

L’Assemblée Régionale d’Afrique de l’Ouest, prévue 
initialement au Nigéria, a dû être reportée en raison de 
l’insécurité prévalant dans ce pays. La Guinée qui s’était 
portée volontaire pour accueillir l’événement a ensuite été 
frappée par l’épidémie de l’Ebola, entraînant un nouveau 
report de la rencontre à 2015. 

Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration a tenu 1 session virtuelle de 
consultation en juin 2014.

Comité de Direction
Le Comité de Direction s’est réuni 10 fois en séances 

ordinaires pour assurer la gestion quotidienne des affaires 
du réseau. 1 réunion ad hoc du Comité pour échanger sur 
la stratégie du réseau a également eu lieu en septembre 
2014. 

2. Renforcement des capacités
En 7 ans d’existence et avec des ressources restreintes, 
IDAY s’est transformé en un réseau composé de 19 
coalitions nationales en Afrique et des membres dans 
5 pays européens, fort de quelque 572 organisations 
membres. La dynamique du réseau repose sur 
ses membres, conformément au principe que le 
développement est un processus endogène : il ne peut 
être fondé que sur la volonté et les efforts des acteurs 
locaux à travers des processus participatifs venus de la 
base. Doté d’une structure flexible et d’un fonctionnement 
qui favorise les échanges du bas vers le haut, IDAY a le 
potentiel pour avoir un impact significatif sur les questions 
d’éducation de base et la participation citoyenne dans le 
secteur en Afrique. 
Pour cela, les coalitions IDAY ont besoin de renforcer leurs 
capacités institutionnelles et de plaidoyer afin d’être des 
catalyseurs d’énergies efficaces en faveur de l’éducation 
de base pour tous et d’être reconnues comme des acteurs 
qui comptent. Il convient aussi de renforcer les partenariats 
entre les membres du réseau, non seulement en Afrique 
mais aussi entres membres africains et européens.
IDAY a développé un programme ambitieux de 
renforcement des capacités du réseau aux niveaux 
national, régional et international. Les ressources 
disponibles en 2014 ont permis de réaliser les activités 
suivantes :

 - Accompagnement technique des coalitions IDAY. 
Tout au long de l’année, l’équipe de coordination 
d’IDAY-International a apporté un soutien technique à la 
planification, au développement et à la gestion de projets 
et à la levée de fonds des coalitions nationales.  
Cet accompagnement s’est également traduit par des 
missions de coordination, d’échange et d’appui technique 
ont été effectuées au cours de l’année par des membres 
du Comité de Direction d’IDAY-International auprès des 
coalitions IDAY au Burundi, au Kenya, en Mauritanie, au 
Rwanda,  au Sénégal et en Tanzanie.



46

 - Renforcement des stratégies d’intervention des 
coalitions. Plusieurs coalitions ont effectué un travail 
de fond pour préciser et consolider leurs stratégies 
d’intervention et la planification de leurs actions. IDAY-
Kenya a ainsi organisé un forum avec ses membres 
et partenaires en novembre 2014 pour réfléchir au 
positionnement et  à la stratégie d’action à moyen et 
long terme de la coalition. Le Réseau Mauritanien pour 
l’Education pour Tous (RMEPT) / IDAY-Mauritanie a 
également développé un plan d’action de 3 ans (2014-
2016) qui facilitera tant la mobilisation de ses membres 
sur certaines thématiques prioritaires (lutte contre la 
déperdition scolaire, amélioration de la santé et de 
la nutrition à l’école) que la consolidation structurelle 
de la coalition à travers notamment un processus de 
décentralisation.

 - formations
Formation au plaidoyer : IDAY-Ouganda (1 atelier), IDAY-
Burkina Faso (1 atelier à Fada N’Gouma sur le techniques 
de plaidoyer)
Formation de 2 représentants d’IDAY-Burkina Faso à 
l’évaluation aléatoire des projets et programmes éducatifs 
par J-PAL.
Ghana - budget tracking. Trained 30 Network members 
on budget tracking. Participants were supported on how 
to use citizen score card to hold government accountable 
and demand for more investment in education. As a 
result, network members have been empowered to track 
educational budget for their districts.
Renforcement des capacités pendant l’Assemblée 
Régionale Afrique de l’Est : gestion des coalitions, 
stratégies de plaidoyer, Bourse à Projets, présentation du 
nouveau site Internet (en construction alors), comment 
mieux communiquer sur les activités des coalitions et 
comment créer sa page Facebook.

 - Échanges entre membres
Plusieurs coalitions ont échangé sur leurs activités 
et bonnes pratiques au cours de l’année et durant 
l’Assemblée Régionale de l’Afrique de l’Est.  On notera 
en particulier plusieurs visites et contacts suivis entre 
les coalitions du Sénégal et du Bénin sur la question des 
modèles d’apprentissage pour les jeunes ; un début de 
collaboration entre IDAY-Burundi et IDAY-Kivu/RDC pour 
un renforcement mutuel des deux coalitions dans les 
domaines de la gestion de coalition et de la promotion des 
jardins scolaires ; la mission de formation aux techniques 
culturales de l’Artemisia annua effectuée par un membre 
d’IDAY-Burundi auprès des organisations membres 
d’IDAY-Tanzanie.

3. Communication 
La politique de communication d’IDAY visant à instaurer 
une image crédible et sérieuse pour le réseau IDAY a été 
poursuivie cette année. Avec l’établissement d’une charte 
graphique et la concrétisation du nouveau site Internet, 
l’identité d’IDAY est devenue encore plus cohérente, 
unifiée et professionnelle. Par une simplification du 
message et de la présentation du réseau, l’image d’IDAY 
auprès du public s’est améliorée et a permis une meilleure 
compréhension des actions d’IDAY. 

Newsletters
3 Newsletters furent réalisées cette année. Poursuivant 
le processus déjà enclenché, de petits ajouts furent 
apportées à celle-ci afin d’apporter une cohérence 
visuelle à IDAY. 
 - La newsletter du printemps porta sur les « Technologies 
de l’information et de la communication : un meilleur accès 
pour tous à l’éducation de qualité ? » avec l’interview de 
Sven Aerts et de Salomon Tchameni Ngamo. 
 - Celle d’automne sur « Le rôle de la société civile dans 
les processus de développement en Afrique » présentait 
un compte rendu des actions du 16 juin entreprises par 
les coalitions IDAY et un entretien enrichissant avec 
Abigail Disney. 
 - Enfin celle d’hiver fut consacrée aux « Travailleurs 
invisibles : les travailleurs domestiques ». Elle mit en avant 
ce projet régional implémentée dans cinq pays et financé 
par l’UE ainsi que tous les acteurs y participant avec des 
interviews de Patrick Spirlet et de Minoru Nagasawara. 

Internet et réseaux sociaux
La concrétisation du nouveau site Internet a permis de 
faire le lien entre les outils de communication existants 
au sein d’IDAY. A terme, ce nouveau site va également 
permettre de renforcer la communication et la dynamique 
à l’intérieur du réseau via des pages spécifiques pour 
chaque coalition et une zone membres. Permettre une 
meilleure visibilité des actions des membres d’IDAY était 
un des objectifs principaux de ce nouveau site internet.  
Un site Internet spécialement destiné au public américain 
(www.iday-us.org) a également été développé avec l’aide 
de la société de consultance Faircom.
Grâce à Google AdGrants, IDAY pu faire de la publicité 
gratuitement sur ce moteur de recherche et l’utilisation de 
Google Analytics permet de comprendre et d’analyser le 
trafic vers le site web.
Concernant les réseaux sociaux, l’utilisation de Facebook 
a été consolidée (augmentation de 10%) et celle de Twitter 
réactivée : 60 followers en plus dont Justin Van Fleet, Jay 
Naidoo, Roll back Malaria, BTC, Capacity4dev, GCE, etc. 
Enfin, l’utilisation en plus de la page Youtube permet à 
IDAY d’être présent sur les principaux réseaux sociaux 
sans se disperser pour autant ni brouiller son message. 
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Diversification des ressources

Le Comité de Direction d’IDAY-International, qui met en 
œuvre la politique de mobilisation des ressources du 
réseau, a multiplié  les démarches en vue d’élargir la base 
géographique des sources de financement. 
Les efforts pour mobiliser des soutiens à l’action du 
réseau à partir des Etats-Unis se sont manifestés par 
plusieurs actions :
 - ouverture de l’« IDAY American Friends Fund » à la King 
Baudouin Foundation US (compte 501 3 c). 
 - recrutement de la société américaine Faircom de 
conseil en levée de fonds, pour développer une stratégie 
de démarchage des fondations et donateur américains.
 - plusieurs missions de levée de fonds effectuées par le 
Président du Conseil d’Administration au cours de l’année 
pour rencontrer des fondations et partenaires potentiels.
 - soumission de demandes de fonds au Bureau of 
Human Rights, Democracy and Labor (DRL), au National 
Endowement for Democracy, au Global Partnership for 
Social Accountability (GPSA) ou encore au Freedom Fund.

Les résultats ont été en-deçà des attentes, mais  de telles 
démarches portent rarement des fruits immédiatement. 
Leur succès implique une meilleure connaissance d’IDAY 
et de son action, qui nécessite un investissement dans la 
durée en termes de communication et de contacts. 

Des missions de levée de fonds ont également été 
effectuées aux Emirats Arabes Unis et à Londres, et 
plusieurs démarches ont été menées auprès de fondations 
en Afrique.

Par ailleurs, une réflexion a été menée pour diversifier les 
sources de financement. En particulier, la collaboration 
avec le secteur privé et les modalités de financement « 
spontanés », notamment avec les possibilités offertes 
par le nouveau site, ont été mises en avant comme des 
orientations à investir de manière plus systématique.

Développement de modèles de financement 
pérennes
Sur ce point, l’accent a surtout été mis cette année sur 
l’appui aux coalitions IDAY pour les aider à gagner en 
autonomie financière, et ainsi soulager la charge financière 
qui repose actuellement sur le Secrétariat du réseau. 

Par ailleurs, quelques coalitions ont mené une réflexion 
sur le développement d’activités génératrices de revenus 
(AGR) permettant de gagner en autonomie financière. 
IDAY-RDC par exemple a conçu un projet de centre 
informatique alliant un volet formation en informatique 
et un volet cybercafé qui devrait permettre de générer 
de manière stable quelques revenus en vue de financer 
le fonctionnement de base de la coalition. IDAY-Togo a 
pour sa part réfléchi à la mise en place d’un service de 
transport rémunérateur (bus), qui pourrait aussi être mis 
à la disposition des membres de la coalition pour faciliter 
leurs déplacements dans le cadre des activités collectives.

CONSOLIDATION 
fINANCIÈRE
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fINANCES
BILAN COMPTABLE

ACTIf        EuR

ACTIfS IMMOBILISES      5.413
Frais d’établissement      0
Immobilisations incorporelles     0
Immobilisations corporelles      2.276
Immobilisations financières      3.137

ACTIfS CIRCuLANTS      225.565
Créances à plus d’un an      0
Stocks et commandes en cours d’exécution    1.562
Créances à un an au plus      110.051
Placements de trésorerie      0
Valeurs disponibles      113.953
Compte de régularisation      0

TOTAL DE L’ACTIf      230.978

PASSIf        EuR

CAPITAux PROPRES      -43.095
Capital        0
Primes d’émission      0 
Plus-values de réévaluation      0
Réserves       0
Bénéfice (perte) reporté(e)      -43.095
Bénéfice (perte) de l’exercice à affecer    0
Subsides en capital      0

PROVISIONS ET IMPÔTS DIffERES     225.565
DETTES        274.073

Dettes à plus d’un an      0
Dettes à un an au plus      274.073

TOTAL Du PASSIf      230.978
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DÉPENSES 
PAR ACTIVITÉS

     2013   2014    2014
     RÉALISÉ (EuR)  PRÉVu (EuR)  RÉALISÉ (EuR)

Programme principal  
16 juin :    Afrique  15.031   24.000   15.532
   Europe  1.541   6.000   5.984
Commémoration Yaguine & Fodé  16   1.000   2.257
Evénements :   CME-Belgium 2.152   6.000   0
   Conférences,  
   act. culturelles 2.495   5.000   335
Assemblées & formation :  Afrique  500   50.000   20.712
   Europe   0   5.000   0
Missions :  Afrique  12.142   15.300   9.068  
   Europe  1.747   2.000   1.914
Bureaux IDAY en Afrique   25.497   122.700   25.856
Ressources humaines - plaidoyer & coordination
               Coordination  43.206   41.094   37.894
                       Communication 42.962   43.013   24.159
   Direction de projets 0   17.099   15.100
   Bénévoles 0   2.500   425 
Communication     15.245   44.450   20.574
Sous-total    163.396   385.156   178.909

  
Programmes thématiques 

Travailleurs domestiques    1.954   367.385   204.705
Mineurs en prison    0   0   0
Santé et éducation   3.737   60.000   0
Clubs de jeunes    0   26.460   0
Equipement TIC, autres   PM   3.925   0
Bourse à Projets     37.913   50.000   133.979
Sous-total    43.604   507.770   338.684

Gestion
Ressources humaines - Assistante administrative,
         Assistant(e) finances 31.431   36.917   14.498
Frais de bureau & équipement   19.460   26.660   29.278
Levée de fonds    841   36.860   22.548
Frais financiers     1.212   4.400   592
Consultance    0   13.000   0
Sous-total    52.944   117.827   66.916
 
Divers, imprévus    0   17.859   0

   
GRAND TOTAL     259.943   1.028.610   584.509
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Structurelle Activités

Projet travailleurs domestiques



52

RECETTES

     2013   2014   2014
     RÉALISÉ (EuR)  PRÉVu (EuR)  RÉALISÉ (EuR)

Entités publiques       
 Union européenne   0   319.074   319.074
 Banque Européenne d’Investissement 2.000   4.000   0
 Communes belges   250   500   1.650
 Région Wallonne    38.610   38.610   35.536
 Province Brabant Wallon  -   3.000   2.000
 Autres entités publiques  0   10.000   3.649
fondations & fonds privés      
 Fonds Carlier    5.000   50.000   31.670
 Fonds Message de Yaguine & Fodé 15.000   15.000   35.080
 Fonds Elisabeth & Amélie  -   20.000   15.000 
 Nicholas Cusanus   -   7.500   0
 Croix du Sud Afrique  3.754   6.000   2.750
 Anton Jurgens   -   5.000   75.907
 Lions Club   3.500   3.500   0 
 Soroptimist Belgique  9.750   5.500   6.240
 Stichting Turing   27.000   3.000   3.000
 Autres fonds   20.000   194.000   23.000
Autres ONG        
 CNCD    3.699   -   -
 Lasne en Actions   843   -   -
 Autres    -    20.000   4.534
Membres IDAY (contributions volontaires) 89.760   42.000   13.902
Cotisation des membres   0   500   0
Donateurs privés individuels  7.298   61.000   44.193
Sociétés privées    40.000   96.000   0
Contributions en nature 
  Hôte (événements)  PM   2.000 (PM)  PM
  Bénévolat   PM   1.000 (PM)  PM
  Sponsors TIC  PM   925 (PM)   PM 
Recettes de ventes & événements  3.125   10.000   4.089
Autres     4.305   5.000   1.526
GRAND TOTAL     273.894   1.029.109   625.891

Solde      13.951   499   41.383
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COALITIONS AfRICAINES
 
Bénin
Moussa ISSIFOU (Coordinateur)
Jean OPALA (Secrétaire Général)

A. Cotonou, quartier Mènontin, maison KAKPO Paul, carré 2088
  072 PO Box 228, COTONOU
T.  +229 21 30 01 50
@  idaybenin@yahoo.fr

Burkina faso
Bernabé OLLO KAMBOU (Président)
Frank ZOUNGRANA (Secrétaire permanent)

A. 40, Avenue de l’Indépendance 4-30, 
  Commune de Ouagadougou
  01 BP 6162 Ouagadougou 01 
T.  +226 74 63 24 39
@  idayburkina@yahoo.fr

Burundi
Thécla Kabuye (Présidente)
Jean Claude Murengerantwari (vice-Président)

A. 200 Boulevard Mutaga lll, Kinanira ll, BUJUMBURA
T. +257 79 97 22 09 - +257 79 48 05 08 - +257 78 48 05 08
@ burundi@iday.org

Cameroun
Salomé NGABA ZOGO (Présidente)
Léon Bertrand ENAMA (Secrétaire Général)

A. B.P. 5924 YAOUNDE
T.  +237 77 71 08 56
@  idaycam@gmail.com

COALITIONS EuROPÉENNES

Belgique
Pilar PINEIRO PEREZ (Coordinatrice)

A. c/o ADPM, Rue du Marché 33 – 4500 HUY
T.  +32 85 61 35 20
@  info@adpm.be

france
Romuald DZOMO NKONGO (Coordinateur)

A. BL 57, 22 rue Déparcieux - F-75014 PARIS
T.  +33 1 40 92 93 01
@  romuald.dzomo@ani-international.org

Suisse
Yannick TITZ-ARLABOSSE

A. Warnery 2 - CH 1110 MORGES
T.  +41 79 369 65 81 / +221 77 632 26 67
@  yannickarla@gmail.com

Pays-Bas
Dorothy BOATEMAH (Coordinatrice)

A. Beethovenlaan 41, NL-2625 RH DELFT
T.  +31 6 10 60 21 76
@  p.vosaw@yahoo.com

Royaume-uni
Yemisi AGUNBIADE-SANUSI (Présidente)

A. 39. Rothwell House. Biscoe Close, Heston, Middlesex, TW5 
0UZ

T.  +44 7984 646 126
@  yemstars@yahoo.com

IDAY-INTERNATIONAL

Jean-Jacques SCHUL (Président)

A. Rue des Jambes 19, BE-1420 BRAINE-L’ALLEUD
T.  +32 2 385 44 13
@  info@iday.org

CONTACTS
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Côte d’Ivoire 
Anne-Sylvie Gnabehi (Coordinatrice)

 A. c/o Mayera  pour l’Enfance
Avenue de la Reine 325/2, 1020 Laeken

T. +32 466 14 21 98
@ info.mayera@gmail.com

Gabon
Dimitri ROMARIC ONDO ONDO (Président)

A. c/o Réseau des Jeunes Ambassadeurs du Gabon, Derrière la 
prison,  LIBREVILLE

T.  +241 71 63 694
@  gabon@iday.org

Ghana
Kenneth Nana AMOATENG (Coordinateur)

A. Flat 1/A 74 Site 3 (OPP T.DC),
  Commmunit 1 - P.BOX BT 1 - TEMA
T.  +233 22 21 39 18
@  ghana@iday.org - kamoateng@iday.org

Guinée
Elisée KOLIE FASSOU (Coordinateur)

A. c/o Club des Amis du Livre, Maison des Jeunes de Kaloum, 
CONAKRY

T.  +224 64 54 23 27 - +224 63 12 52 16 - +224 60 26 08 94
@  guinee@iday.org

Kenya
Tobias Arudo (Président) 
George Otieno (Coordinateur national)

A. c/o DARAJA Civic Initiative Forum
Miller Estate- House n°30, Nairobi West, NAIROBI
T. +254 721 31 52 38 - +254 733 60 61 46
@ kenya@iday.org

Mauritanie
Hawa SIDIBE ( Présidente)
Abidine OULD CHEICK (Secrétaire Général) 

A. c/o Association pour le Développement et la Promotion des 
Droits de l’Homme (ADPDH), H869 Elmina, NOUAKCHOTT

T.  + 222 648 37 01 - + 222 224 67 91
@  mauritanie@iday.org

Niger
Boukar Moustapha (Président)
Aboubacar Modou Aissami (Secrétaire Général)

A.  c/o AIDN, BP 13332 Niamey, Niger
T. +227 96 26 04 50, +227 90 23 46 49  / +227 96 40 08 57,  +227 

90 36 39 72
@ niger@iday.org

Nigéria
Mohammed BOUGEI ATTAH (Président)

A. c/o WANGO Africa Secretariat, 2nd Floor, Gidan Abbas MG, 12 
Sultan   Road - GRA - PO Box 9689 - KADUNA 800001

T.  +234 80 34 53 73 92 - + 234 80 85 87 89 50
@  idaynigeria@yahoo.com

Ouganda
Fred KAKEMBO (President)
Reginah NAMAKULA (Coordinatrice)

A. Plot 392, Salaama-Munyonyo Road Dubai Zone, Makindye    
Division - P.O. BOX 24127, KAMPALA 

T.  +256 200 901 341 (fixe)
  +256 751 826 631 
  +256 700 487 277
@  uganda@iday.org - rnamakula@iday.org
W. www.idayuganda.org

République Démocratique du Congo (RDC)
Antoine ILUNGA (Secrétaire Général)

A. Bd Sendwe n°5058, Q/Immocongo 
  Commune de Kalamu (CNJ) - KINSHASA
T.  +243 81 245 99 09 - +243 99 104 00 42
@  rdc@iday.org - antoineilunga@yahoo.fr

John MUZEE RODINA (Coordinateur, IDAY-Kivu/RDC)
Jimmy SHOSHI (Secrétaire, IDAY-Kivu/RDC)

A. c/o AVEVENA, Quartie Songo, Avenue Alpha n°57, UVIRA, SUD 
KIVU

T.  +243 99 176 97 88 - +243 85 321 89 07
@  idaykivu.rdc@gmail.com - secretaireidaykivu.rdc@gmail.com

Rwanda
Nadine INGABIRE (Coordinatrice)

A. c/o CLADHO - BP 3060, KIGALI
T.  +250 78 88 65 861
@  rwanda@iday.org

Sénégal
Gorbal Sy (Président)
Thierno Abasse Diallo (Secrétaire général)

A. PO Box 19380 DAKAR
T. +221 338 53 23 76 - +221 775 33 75 79 - +221 707 19 46 33
@ coalept@yahoo.fr

Tanzanie
Thimothy W. PHILEMON (Coordinateur national)

A. c/o Door of Hope for Africa - Po Box 3035, ZANZIBAR
T.  + 255 713 412-749
@  tanzania@iday.org

Togo
David Dotsè AMOUZOU (Président)
Koffi YAKPE (Secrétaire Permanent)

A. 11 Maison Tomety, Rue Agaib-Manoguiakpo
  BP: O3 TSEVIE
T.  +228 91 93 46 40 - +228 98 76 00 21 - +228 84 14 056
@  secretariatidaytogo@gmail.com - leronier@yahoo.fr
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NOuS TENONS à REMERCIER
Les membres du réseau IDAY

Les partenaires

 Les bénévoles et volontaires

Les donateurs privés et publics

Le personnel d’IDAY-International
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